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INTRODUCTION

ANITA CARON

Sciences religieuses, Université du Québec à Montréal

EN MAI 1995, LORS DE LA MARCHE « D U PAIN ET DES ROSÉS», L'UNE DES REVENDICATIONS MISES DE

l'avant par la coalition des groupes de femmes portait sur la nécessité «d'un programme d'infrastruc-

tures sociales permettant la création d'emplois accessibles dès maintenant aux femmes». On voulait

par là assurer l'existence des groupes communautaires et la mise en oeuvre de projets à caractère

social et économique pouvant répondre à des besoins déjà cernés. Certains domaines comme les

services de garde et le soutien aux femmes et à l'action communautaire faisaient l'objet d'une atten-

tion particulière.

Le 4 juin 1995, en réponse à la demande formulée, le gouvernement du Québec mettait sur pied

un comité d'orientation et de consultation devant le conseiller dans des actions pouvant être menées

en matière d'économie sociale. Dans son rapport publié en mai 1996 et intitulé «Entre l'espoir et le

doute», le comité formulait un certain nombre de recommandations visant, entre autres, la création

d'emplois stables pour les femmes.

À la suite de ces recommandations, le premier ministre Lucien Bouchard annonçait, lors du

Sommet socio-économique de mai 1996, la formation d'un groupe de travail devant produire un do-

cument d'orientation visant la reconnaissance d'un secteur dit d'«économie sociale». Le document,

remis au moment du Sommet socio-économique d'octobre 1996, annonçait l'acceptation de dix-huit

projets prêts à démarrer et de sept autres ayant reçu un accord de principe.

C'était le début officiel du secteur de l'économie sociale et de la mise en oeuvre, dans diverses

régions du Québec, de projets devant représenter pour les femmes des moyens d'améliorer leur si-

tuation économique.
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Les interrogations sur l'économie sociale

Les perspectives ouvertes par ce nouveau secteur comportaient cependant un certain nombre

de risques qui ont amené des intervenantes et des chercheuses à s'interroger sur les enjeux que repré-

sentaient pour les femmes des entreprises dites d'«économie sociale».

Regroupées par le Réseau québécois des chercheuses féministes, quelques-unes d'entre elles

ont cru opportun de créer des lieux d'échange et de réflexion leur permettant d'explorer, à partir de

leurs travaux et de leurs expériences, diverses stratégies à mettre en oeuvre pour que les pratiques

d'économie sociale ne soient pas de nouvelles formes de «guettoïsation» des femmes.

D'où la tenue d'une journée d'étude qui a rassemblé, le 21 février 1997, une centaine de cher-

cheuses et d'intervenantes invitées à explorer diverses modalités de mise en réseau sur des thèmes

tels que la situation de l'économie sociale au Québec, l'analyse et la critique du concept et de la pra-

tique de l'économie sociale, la création et la substitution d'emplois, le déplacement des lieux de pou-

voir.

La création de partenariats stratégiques

Parallèlement à la tenue de cette journée d'étude, une demande de subvention, en lien avec

Relais-femmes et le Service aux collectivités de l'UQAM, était acheminée au Conseil de la recher-

che en sciences humaines du Canada (CRSH) pour l'établissement de partenariats stratégiques avec

des chercheuses féministes et des groupes de femmes.

Une cinquantaine de chercheuses et d'intervenantes ayant manifesté leur intérêt, une nouvelle

demande de subvention a été adressée au CRSH pour l'organisation d'ateliers stratégiques. La sub-

vention ayant été accordée, deux ateliers ont regroupé, les 15 et 16 octobre 1998 et le 10 juin 1999,

des chercheuses et des intervenantes qui ont partagé leurs réflexions et leurs expériences concernant

les enjeux, pour les femmes, de l'implantation, sur les plans organisationnel et communautaire, de

pratiques d'économie sociale.

Les chercheuses avaient été invitées, au préalable, à faire part de données provenant de travaux en

cours ou déjà réalisés sur divers aspects ayant trait à l'économie sociale, à l'appauvrissement des fem-
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mes, aux rapports sociaux de sexe, à l'équité dans l'emploi, à des théories économiques hétérodoxes.

Les onze textes rassemblés dans le présent document proposent des définitions, des constats,

des analyses qui, nous l'espérons, pourront être utiles aux intervenantes et aux chercheuses qui sont

à la recherche de pistes pouvant alimenter leur réflexion et leur action.

Les pistes esquissées par des chercheuses féministes

Le premier texte, cosigné par Francine Descarries et Christine Corbeil, fait le point sur la façon

dont les femmes et le mouvement des femmes se situent en regard de l'institutionnalisation de l'éco-

nomie sociale au Québec. Leur analyse de la parole des femmes sur le sujet les amène à constater trois

approches dans les discours et les pratiques sur l'économie sociale : celle de l'économie solidaire en

tant que projet de société égalitaire et démocratique définie dans la plate-forme adoptée le 3 décem-

bre 1997 par les représentantes du mouvement des femmes; celle de l'économie sociale et solidaire

portée par le Chantier d'économie sociale et l'Appel en faveur d'une économie sociale et solidaire, si-

gné par plus de 400 personnes en 1998; celle de l'économie sociale néo-libérale qui résulte de l'appli-

cation des critères selon lesquels le gouvernement reconnaît et finance les projets d'économie sociale.

Si, constatent-elles, le discours issu du mouvement des femmes se retrouve du côté de l'approche so-

lidaire et de la volonté de «faire l'économie autrement», il arrive que, selon les enjeux et les circons-

tances, plusieurs intervenantes doivent souvent se rallier à l'approche sociale et solidaire quand il

s'agit d'assurer la participation des femmes au démarrage et à la gestion de projets particuliers.

Ce constat est partagé par Cécile Sabourin et Michelle Duval qui, dans le cadre du Protocole

UQAM—Relais-femmes, ont assumé, de juin à novembre 1997, dix sessions de formation de deux

jours sur «l'économie sociale du point de vue des femmes». La réflexion qui, dans ces rencontres,

s'est amorcée sur une économie alternative en prenant en compte diverses logiques économiques, a

été une occasion de poser un regard critique sur les pratiques des femmes en rapport avec l'écono-

mie. Le bilan que les deux chercheuses dressent de cette expérience fait apparaître que les logiques

ne sont pas étanches, que les valeurs présentes dans la société globale et celles intégrées par les in-

dividus colorent toutes les logiques de production sans pour autant faire disparaître des différences

fondamentales. Force est alors de constater que la cohérence entre les discours féministes de même

qu'entre les discours et les pratiques ne va pas de soi.
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D'où l'importance des questionnements formulés par Marguerite Mendell et Diane-Gabrielle

Tremblay concernant l'incidence de l'économie sociale sur la démocratie économique et le partage

des richesses, ainsi que l'effet de la mise en oeuvre de projets d'économie sociale sur le volume de

l'emploi, le chômage, les conditions de travail des femmes et la ségrégation professionnelle. Leur

analyse de la situation de l'emploi et du taux de pauvreté au Québec met en évidence la nécessité

d'un suivi rigoureux de l'évolution des emplois générés par l'économie sociale et l'urgence d'implan-

ter d'autres mesures comme l'aménagement et la réduction du temps de travail, qui permettraient

d'éviter une trop forte ségrégation professionnelle.

Parmi les mesures mises en vigueur par les gouvernements du Québec et du Canada pour as-

surer l'équité en emploi, on trouve les programmes d'accès à l'égalité. Préoccupée par l'impact de ces

programmes sur l'intégration des femmes dans des secteurs d'emploi non traditionnellement fémi-

nins, Marie-Josée Legault présente une étude empirique qu'elle mène présentement dans quatre en-

treprises exerçant leurs activités dans les secteurs du transport urbain des personnes, de l'alimenta-

tion, des finances et des services funéraires. Ayant constaté de quelle façon les résultats des

programmes d'accès à l'égalité adoptés par les gouvernements du Québec et du Canada sont peu si-

gnificatifs en termes d'augmentation de représentation des femmes, elle tente de dégager, à partir des

données recueillies par son enquête, les facteurs de succès et d'échec des expériences inventoriées

de façon à pouvoir proposer, par la suite, des voies d'action.

Au sein même de la gestion des initiatives d'économie sociale en région, la présence des grou-

pes de femmes s'est d'ailleurs modifiée depuis l'implantation de projets en ce sens. C'est ce que ré-

vèlent les données recueillies dans deux recherches menées dans la région du Saguenay-Lac-Saint-

Jean par Marielle Tremblay et Claude Gilbert : l'une sur les incidences du virage ambulatoire et des

mesures d'économie sociale sur les femmes; l'autre sur les politiques de prise en charge des proches

dépendants par les femmes. Cette analyse met en évidence, entre autres, de quelle façon les femmes

qui exerçaient une influence prédominante dans la détermination des critères d'admissibilité, l'éva-

luation et le choix des projets et la formulation des budgets ont vu leur apport se réduire de plus en

plus. Les décisions concernant les projets sont maintenant prises par les Comités locaux de dévelop-

pement (CLD) et doivent, de façon prioritaire, tenir compte des intérêts locaux et gouvernementaux.

Ce constat de l'invisibilité croissante du travail des femmes est confirmé par les conclusions
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que Denyse Côté dégage de trois recherches récentes : l'une sur le transfert à domicile de soins de

santé autrefois assumés par des professionnels; une deuxième sur les modes de mise en place de

l'économie sociale en région; une troisième sur le phénomène de la garde partagée. Dans l'ensemble

de ces situations, elle a pu constater de nouvelles configurations de la gratuité du travail des femmes

et des dangers de renforcement des structures de domination.

Ce n'est pas précisément ce que propose le Programme d'action adopté à Beijing en 1995

quand il affirme, au paragraphe 47, que l'élimination de la pauvreté «doit passer par une modifica-

tion des structures économiques afin de garantir à toutes les femmes l'égalité des chances et l'accès

aux ressources et aux services publics». Commentant cette proposition et la mettant en parallèle

avec les analyses de la mondialisation présentes dans les documents de travail de la Marche mon-

diale des femmes contre la pauvreté et la violence, Anick Druelle rappelle que le débat sur la pau-

vreté doit avant tout reposer sur le respect des droits humains fondamentaux. L'économie sociale,

dans cette perspective, doit être considérée comme un projet alternatif de société et non comme une

façon de lutter contre la pauvreté dans un monde dominé par l'idéologie capitaliste.

L'expérience de recherche-action relatée par Marie-Lise Semblât est un exemple significatif

d'une démarche de conscientisation et d'action menée en France par un groupe de femmes de quatre

cantons ruraux. Par la formulation et l'écriture de projets, ces femmes ont changé leur regard sur

elles-mêmes et sur le territoire, participé à la mobilisation et mis en oeuvre des stratégies qui leur ont

permis d'accéder à des postes de décision et de participer à l'exercice du pouvoir.

C'est une expérience semblable que je décris en faisant référence à une recherche qui a permis

à des femmes engagées en Église de se confronter à trois types de représentations sociales issues de

trois discours : celui de la hiérarchie catholique, celui de consoeurs engagées dans des actions simi-

laires, celui de groupes féministes et chrétiens. L'exercice a permis de constater chez bon nombre de

ces femmes une ouverture à des changements qui se traduit notamment par une dénonciation du ca-

ractère patriarcal de l'Église et par une volonté de mettre en place un réseau de solidarité entre des

femmes vivant des expériences semblables.

Pour formuler des propositions en vue d'une distribution plus équitable des richesses, il faut

d'ailleurs, comme le propose Marie-José Nadal, tenir compte de la transformation des rapports so-



Anita Caron

ciaux de sexe, renouveler la notion du droit de vivre dans des conditions de dignité et d'égalité et

prendre conscience qu'aucun changement ne peut se produire sans la pleine participation des fem-

mes à l'analyse et à la résolution des problèmes actuels. C'est ce qu'elle a pu vérifier dans deux re-

cherches menées auprès de femmes rurales mayas au Mexique, qui lui ont permis de constater de

quelle façon le sexe/genre et l'ethnicité interviennent dans l'étude du pouvoir.

Cela amène, il va sans dire, à se réapproprier les outils collectifs de développement économi-

que en tenant compte des réalités vécues par les femmes. C'est ce à quoi nous invite Sylvie Morel

quand elle propose une grille de lecture inspirée de John R. Commons, économiste de l'école insti-

tutionnaliste américaine. Pareille grille, précise-t-elle, permet de procéder à une démarche dans la-

quelle savoir et agir, théorie et pratique sont en constante interaction. L'organisation économique

étant le produit de conventions sociales construites par les individus à travers l'histoire, hommes et

femmes peuvent alors y inscrire conjointement leur action.

La mise en réseau de chercheuses et d'intervenantes

Voilà les diverses perspectives esquissées par les chercheuses ayant participé aux ateliers

stratégiques qui ont donné lieu à la constitution d'un réseau ayant comme objectif d'explorer de

quelle façon un renouvellement des théories et des pratiques économiques et politiques peut contri-

buer à l'élaboration d'un projet démocratique de société et à la transformation des rapports sociaux

de sexe. Le rapport de l'atelier d'octobre 1998, qui apparaît en annexe du présent document, permet

d'illustrer la dynamique qui a présidé à la constitution de ce réseau.

Afin de consolider ce réseau, diverses activités sont déjà en préparation et sont rendues possibles

grâce à une troisième subvention octroyée par le CRSH pour la période 2000-2003. Un premier atelier

aura lieu à Chicoutimi les 5 et 6 avril 2001 et aura pour thème «La régionalisation et la démocratie : les

défis d'une citoyenneté active pour les femmes». Un deuxième atelier se tiendra à Québec, à l'hiver

2002, et portera sur l'impact de la transformation du système de santé sur les femmes. Un troisième ate-

lier traitera, à l'automne 2002, de la problématique des droits économiques et sociaux en regard de la

pauvreté, de la situation de l'emploi et des mesures sociales. Ce troisième atelier se déroulera à Montréal,

de même que le colloque international qui, à l'été 2003, sera centré sur les modalités à mettre en oeuvre

pour un renouvellement équitable des théories et des pratiques économiques et politiques.
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FRANCINE DESCARRIES

Sociologie, Université du Québec à Montréal

CHRISTINE CORBEIL

Travail social, Université du Québec à Montréal

L'ÉCONOMIE SOCIALE, PLUSIEURS L'ONT DÉJÀ SIGNALÉ, N'EST PAS UNE RÉALITÉ NOUVELLE. Si SA VERSION

solidaire et politique a été mise à l'avant-scène au Québec en 1995 par la Marche des femmes

contre la pauvreté, certaines formes d'économie sociale participent depuis longtemps «au dévelop-

pement local et/ou au développement économique communautaire au Québec» (Guay, 1996 : 1).

Sous divers libellés - économie sociale, économie solidaire, tiers secteur-, elle fait l'objet de nom-

breuses études menées tant à l'étranger (Defourny et Develtere, 1999; Defourny, Favreau et

Laville, 1998; Aznar et al., 1997; Lorendahl, 1999) qu'au Québec (D'Amours, 1999; Vaillancourt,

Aubry, D'Amours, Jette, Thériault et Tremblay, 2000; Lévesque et Mendell, 1999; Tremblay,

1998; Fontan et Shragge, 1997). De nombreux colloques et publications lui ont également été

consacrés au cours des dernières années1. L'économie sociale est aussi la raison d'être de plusieurs

groupes de réflexion et d'action politique qui se questionnent sur son potentiel de changement dans

le contexte du désengagement de l'État-providence et de la crise du travail (CSF, 1996; COCES,

1996; GTES, 1996; Table des groupes de femmes de Montréal, 1997; RQRF, 1997; Lemieux et

Vaillancourt, 1997; Appel en faveur d'une économie sociale et solidaire, 1998, etc.). Les chercheu-

ses et chercheurs sont aussi partie prenante de l'ébullition socio-politique que suscite le recours à

l'économie sociale comme composante d'un nouveau modèle de développement social et écono-

mique propre au Québec2.

1 À titre d'exemple, mentionnons que dans la seule année 1999, les revues suivantes ont consacré un dossier à cette
question : Nouvelles pratiques sociales, vol. 11 /2 -12 /1 ; Économie et solidarités, vol. 3 0 / 1 ; Lien social et politi-
que/RIAC, n° 41 ; Reflets, vol. 5 / 1 ; Interaction communautaire, n° 50.

2 Pour ne mentionner que les groupes avec lesquels nous sommes immédiatement en contact, soulignons l'existence du
Réseau québécois de recherche stratégique sur l'économie sociale..., du Laboratoire de recherche sur les pratiques et les
politiques sociales (LAREPPS) et du Centre de recherche sur les innovations sociales dans l'économie sociale... (CRISES).
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Cependant, la plupart des chercheuses et intervenantes féministes s'entendent pour dire que la

question des rapports sociaux de sexe n'est pas suffisamment intégrée, ni en théorie ni en pratique,

alors que plusieurs contestent la dynamique sociale et le processus d'institutionnalisation qui ont

contribué à secondariser la manière qu'ont les femmes de concevoir et de pratiquer l'économie so-

ciale ainsi qu'à dépouiller le dossier de sa dimension politique et critique. Notre analyse de la do-

cumentation issue du mouvement des femmes nous amène d'ailleurs à constater, ne serait-ce qu'en

raison de la distance qui s'est creusée entre la revendication des infrastructures sociales et la phase

actuelle d'institutionnalisation de l'économie sociale, que le rapport des féministes à l'économie so-

ciale se situe, au mieux, entre «le doute et l'espoir». Mais ceci étant dit, il nous faut aussi prendre

en considération que les femmes sont, est-il nécessaire de le répéter ici, hautement concernées par

ce dossier, que ce soit en tant que groupe porteur d'un projet de société égalitaire et démocratique,

ou au triple titre d'auteures de projets, de travailleuses et d'usagères. Notre pratique de sociologues

nous incite donc à vouloir approfondir notre compréhension du procès d'institutionnalisation de

l'économie sociale au Québec et de son impact sur la mise en oeuvre de projets à caractère socio-

économique afin de contribuer, d'une part, à la discussion sur ses potentialités et ses limites du point

de vue des femmes et, d'autre part, à une meilleure visibilité et protection des intérêts des femmes

dans le dossier.

Des enjeux de la définition de l'économie sociale

On désigne le plus souvent sous le terme d'économie sociale ce secteur de la réalité économi-

que et sociale «aux contours flous et en croissance» (CSN, 1995 : 23) qui comprend les initiatives

situées à l'intersection des sphères marchande et non marchande et qui vise la poursuite d'objectifs à

la fois sociaux et économiques, tout en cherchant à répondre à des besoins définis par la commu-

nauté. Les experts utilisent fréquemment une typologie de ses composantes pour caractériser les

projets, entreprises ou organismes qui appartiennent à l'économie sociale (Desroche, 1983). En plus

des entreprises plus anciennes qui, tels le Mouvement Desjardins ou d'autres types de coopératives,

existent depuis plusieurs décennies, on considère désormais comme des composantes de la nouvelle

économie sociale les ressources communautaires, coopératives et associatives à but non lucratif qui

offrent des biens et des services, les organismes communautaires d'insertion ou de formation, ainsi
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que les structures de soutien au développement des entreprises d'économie sociale dans les commu-

nautés locales (CDC, CDEC, etc.)3.

À cette première façon de concevoir l'économie sociale, ou aux deux autres qui la définissent

par ses règles de fonctionnement (Vienney, 1986) ou par la dynamique des acteurs (Laville, 1994)

se greffe une quatrième. Celle-ci définit l'économie sociale en fonction des valeurs et des principes

de base qui la constituent dans sa spécificité et en orientent le développement. Ainsi, afin de distin-

guer les initiatives d'économie sociale des autres modes d'activité économique et de mettre en évi-

dence ses caractéristiques fondamentales, Defourny propose, dès 1992, de considérer comme appar-

tenant au secteur de l'économie sociale les entreprises qui répondent aux critères et objectifs

suivants : primauté des personnes, démocratisation des processus décisionnels, autonomie de ges-

tion, finalité de services à la collectivité plutôt qu'à la recherche de profits et, enfin, responsabilisa-

tion des membres et des usagers et usagères.

Mais quelle que soit la façon de définir l'économie sociale, plusieurs individus et groupes en-

tretiennent une résistance plus ou moins forte à son égard. Les critiques les plus virulentes sont liées

à la crainte de voir celle-ci utilisée comme panacée au désengagement de l'Etat providentialiste

(Boivin et Fortier, 1998). Sur le terrain, les réserves le plus souvent exprimées s'adressent, quant à

elles, à l'optimisme exagéré des promoteurs relativement au potentiel de changement du modèle

(Graefe, 1999), aux risques de substitution des emplois et de diminution de l'accessibilité aux servi-

ces publics (Dumais, 1997; CSN, 1997; Tremblay et Gilbert, 1998; Paquerot, 1999), à l'insuffisance

du financement, à la lourdeur bureaucratique de la gestion des projets et à la précarité de ces derniers

lorsque leur propre rentabilité économique ne peut être assurée à court terme (Belley, 1997, 1999;

Rosé, 1997; Ménard, 1998; Fortin, 1998; Laroche, 1998; Diaby et Thivierge, 1999) et, enfin, aux

dangers de récupération des entreprises d'économie sociale aux seuls bénéfices d'une idéologie néo-

libérale.

En contrepartie, sans ignorer ces divers écueils et ambiguïtés, ceux et celles qui continuent à

miser sur l'économie sociale soulignent son potentiel de développement démocratique, de même que

sa capacité à «questionner à la fois le marché et l'État» (Lévesque et Mendell, 1999 : 115), à actua-

3 Martine D'Amours (1999), dans son document intitulé «Procès d'institutionnalisation de l'économie sociale au Québec»,
offre un aperçu intéressant des phases de développement de l'économie sociale au Québec et des composantes qui leur
sont associées. On consultera également avec profit Lévesque et Mendell, 1999, «L'économie sociale au Québec : élé-
ments théoriques et empiriques pour le débat et la recherche», ainsi que divers documents publiés par le LAREPPS, dont
le plus récent, «Économie sociale, santé et bien-être : la spécificité du modèle québécois au Canada», sous la signature
collective de Yves Vaillancourt, François Aubry, Martine D'Amours, Christian Jette, Luc Thériaultet Louise Tremblay.
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User des «valeurs complémentaires d'initiative, de solidarité et de réciprocité» (Eme et Laville,

1999 : 106), à «revaloriser la société civile» (Vaillancourt et al., 2000), et enfin, à générer de nou-

veaux emplois et services accordant la primauté aux besoins socio-économiques de la communauté

(Mendell, 1998; Neamtan, 1997). Mais, ajouterions-nous, à la condition que les mouvements so-

ciaux, et en particulier le mouvement des femmes, maintiennent le cap sur la politisation du débat et

exigent le respect des principes démocratiques et égalitaires qui sont les meilleurs garants contre un

dérapage économiciste.

Depuis le Sommet socio-économique de 1996, des chercheuses féministes et des porte-parole

du mouvement des femmes ont, pour leur part, exprimé à maintes reprises leurs appréhensions à

l'égard de l'institutionnalisation de l'économie sociale et de la possible subversion de ses valeurs

d'égalité, de justice sociale et de solidarité sous le poids des contraintes d'opérationnalisation et de

financement des projets, d'autant plus que les réponses concrètes du gouvernement ont été loin de

valider la conception de l'économie sociale proposée au moment de la Marche des femmes (Duval

et Sabourin, 1998; Lamarche, 1998; Lamoureux, 1998; David, 1997; Côté, 1997; Bélanger et

Fournier, 1997; Table des groupes de femmes de Montréal, 1997; Belleau, 1996, 1997). Mais, si les

discours dominants au sein du mouvement des femmes adoptent davantage le ton de la désillusion

que celui de l'adhésion, sur le terrain, des impératifs pragmatiques amènent souvent les femmes à

opter, malgré tout, pour une stratégie de présence (David, 1999; Belley, 1999) pour ne pas laisser

aux autres le champ libre dans la définition et la mise en oeuvre des initiatives d'économie sociale

(Michaud, 1999; Diaby et Thivierge, 1999; Fournier, Provost et Goudreault, 1998; Côté, Gagnon,

Gilbert, Guberman, Saillant, Thivierge, Tremblay, 1998). Pour les unes, cette attitude est comman-

dée par la nécessité d'accéder à des ressources financières autrement non disponibles ou d'assurer un

financement complémentaire à leur organisme. Pour les autres, elle s'inscrit dans une volonté de

mettre en place des services ou des activités d'insertion en emploi, malgré les obstacles et les risques

d'échec. Selon toute vraisemblance, l'existence même de cette dynamique au sein du mouvement des

femmes de même que ses interpellations soutenues dans le dossier concourent à l'originalité de l'ap-

proche québécoise de la nouvelle économie sociale. Le maintien d'une contestation publique et la

participation des mouvements sociaux favorisant une plus grande ouverture du discours, sinon de la

pratique, sur le social et les besoins exprimés par la communauté.



L'économie sociale : y a-t-il place pour un projet féministe ?

C'est en raison de notre intérêt à l'égard des discours et des pratiques féministes (Descarries,

1998; Descarries et Corbeil, 1998a, 1997), notamment dans le domaine du rapport des femmes au

travail (Descarries et Corbeil, 1998b, 1996, 1995; Corbeil et Descarries, 1997), que l'économie so-

ciale en tant que modèle de développement socialement orienté nous intéresse. C'est aussi parce que

le mouvement des femmes - en dépit de ses hésitations et même de ses refus - et ses principales

porte-parole n'osent pas fermer la porte aux pratiques actuelles de l'économie sociale qu'il nous a

semblé pertinent d'analyser, dans un premier temps, les convergences et les divergences présentes

dans le discours des femmes pour ensuite questionner l'impact des initiatives d'économie sociale du

point de vue de la reconnaissance du travail des femmes, de la création d'emplois durables et de qua-

lité ainsi que de l'accessibilité à des biens et services adaptés aux besoins des femmes et à leurs fai-

bles ressources. En somme, de la capacité de l'économie sociale de faire l'économie «autrement».

Dans cette perspective, nous avons élaboré une typologie qui ramène à trois types majeurs les

approches de l'économie sociale qui traversent actuellement le tissu social québécois et informent la

pratique des acteurs et des actrices. Les dimensions d'analyse qui servent à les départager sont rela-

tives aux principes, objectifs et stratégies caractérisant chacune d'entre elles (voir tableau ci-après).

Ces trois approches, dont les frontières sont loin d'être étanches et qui laissent place à de multiples

permutations, constituent un continuum qui va d'une conception féministe de l'économie solidaire

en tant que projet de société égalitaire et démocratique, à une conception néo-libérale de l'économie

sociale. Cette dernière, plus «restrictive et économiciste», résulte de l'application des «critères selon

lesquels le gouvernement reconnaît et finance effectivement les projets d'économie sociale», en dé-

pit de ses déclarations de principe (D'Amours, 1999 : 16). Entre ces deux pôles se situe la vision que

nous avons nommée l'économie sociale et solidaire. Portée à ce jour par le Chantier d'économie so-

ciale et Y Appel en faveur d'une économie sociale et solidaire (1998), signé par plus de 400 person-

nes - universitaires, syndicalistes, féministes, travailleurs et travailleuses communautaires, etc. -,

cette approche continue de miser sur les potentialités de l'économie sociale comme modèle démo-

cratique de reconfiguration des politiques et des pratiques socio-économiques.

À l'analyse, il est vite apparu que la parole des femmes sur l'économie sociale, à l'image du

mouvement féministe, est loin de constituer un tout homogène ou consensuel. Il n'existe pas un seul

Femmes, féminisme et économie sociale
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Tableau 1 : Trois approches de l'économie sociale développée au Québec4

ÉCONOMIE SOLIDAIRE ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE ÉCONOMIE SOCIALE NÉO-LIBÉRALE

DIMENSIONS AXIOLOGIQUES

justice sociale

primauté des personnes

perspective sociale

dignité des individus
et qualité de vie

démocratie

primauté des besoins sociaux et
économiques de la communauté

perspective socio-économique
(social > profit)

dignité et cohésion sociales

gestion démocratique

primauté de l'autonomie
de gestion

perspective économique

dignité économique

OBJECTIFS

redistribution de la richesse

pas d'obligation de tarification

développement durable

lutte contre les inégalités sociales

reconnaissance de la valeur du
travail des femmes

redistribution des profits

tarification adaptée

développement de biens et de
services d'utilité collective

création de liens sociaux

structures démocratiques
autonomes

solidarité de proximité

autofinancement

seuil de rentabilité

entrepreneuriat collectif

développement local et régional

STRATÉGIES

++ soutien financier de l'État

développement des
infrastructures sociales

création d'emplois de qualité
et durables

Plate-forme adoptée
le 3 décembre 1997 par
les représentantes du
mouvement des femmes

+ soutien financier de l'État

développement de services aux
membres de la collectivité

création d'activités socio-
économiques

distribution des surplus

Chantier de l'économie sociale
et l'Appel...

+- soutien financier de l'État

reconnaissance de la dimension
sociale de l'entreprise

lutte contre le chômage
et l'exclusion

Gouvernement du Québec

4 Danielle Guay et Julie Lavoie, respectivement étudiantes à la maîtrise en sociologie et en science politique à l'UQAM,
ont participé à l'élaboration de cette typologie.
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point de vue de femmes, mais plutôt une diversité de positions en constante évolution. Certes, dans

ses lignes directrices et militantes, le discours issu du mouvement des femmes se retrouve du côté

de l'approche solidaire et de la volonté de faire «l'économie autrement». Par contre, selon les enjeux

et les circonstances, et en dépit des réserves exprimées, plusieur interventions de femmes se rallient

à l'approche sociale solidaire associée au Chantier de l'économie sociale et à Y Appel, surtout

lorsqu'il s'agit d'assurer la participation des femmes au démarrage de projets d'économie sociale et à

leurs instances de gestion. Dans les faits, selon l'espace socio-politique qu'elles occupent ou les en-

jeux qu'elles ont à défendre, les femmes opteront pour des pratiques et des stratégies qui se distri-

buent, elles aussi, sur un continuum qui va du retrait du dossier jusqu'à un engagement soutenu dans

la mise en oeuvre d'entreprises d'économie sociale, en passant par une participation ponctuelle et cri-

tique. Certains constats, sur lesquels nous élaborerons davantage dans un prochain article, se révè-

lent des éléments intéressants pour mieux saisir la dynamique en action et alimenter, en consé-

quence, nos futures réflexions. Les énoncés suivants sont représentatifs de ceux-ci :

Les définitions de l'économie sociale issues de la littérature féministe couvrent généra-

lement un territoire beaucoup plus large que celui auquel font référence les travaux des

universitaires et les documents gouvernementaux.

L'entrée en jeu de l'État mais aussi celle de personnes et de groupes d'horizons diversi-

fiés (Neamtan, 1997) dans l'espace de réflexion et d'action ont entraîné la marginalisa-

tion de la critique plus radicale de l'économie sociale portée par le mouvement des fem-

mes et sa revendication pour une meilleure reconnaissance du travail des femmes.

L'enjeu de la définition de l'économie sociale et de son opérationnalisation met en

scène des rapports complexes, non seulement entre les groupes de femmes et les autres

acteurs sociaux, mais encore au sein même du mouvement des femmes et des études

féministes.

L'identification et l'analyse des distinctions entre les définitions permet de saisir les in-

térêts et objectifs de chaque entité dans le débat et dans le développement effectif de pra-

tiques d'économie sociale.

Dans la foulée de ces premiers résultats, nous avons choisi de créer un second volet de re-

cherche de manière à mettre en relation les pratiques discursives des femmes avec leurs pratiques
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effectives d'économie sociale. Celui-ci devrait nous permettre de voir à quel point des projets

d'économie sociale qui impliquent des femmes leur proposent effectivement un rapport différent

au travail et à l'économie. Dans cette optique, à partir de six études de cas d'entreprises d'écono-

mie sociale, dans les domaines des services aux personnes et de l'insertion en emploi, nous cher-

cherons à savoir quelles sont les possibilités offertes aux travailleuses au regard de l'insertion so-

ciale, de la possibilité d'échapper au cercle vicieux des programmes d'employabilité, de la qualité

de vie au travail et, enfin, de l'autonomie socio-économique. Cette éventuelle contribution aux

débats nous apparaît également propice pour vérifier si des projets concrets d'économie sociale

peuvent, et à quelles conditions, contribuer à actualiser les visées féministes de l'économie soli-

daire.
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DE JUIN À NOVEMBRE 1997, UNE SESSION DE FORMATION DE DEUX JOURS SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE DU

point de vue des femmes a été donnée à dix reprises dans tout le Québec. Cent soixante-six femmes

l'ont suivie. Issues de 155 groupes locaux ou régionaux différents, ces femmes sont investies dans

l'économie sociale à titre de représentantes aux instances régionales (Conseils régionaux d'économie

sociale) ou de promotrices actuelles ou potentielles de projets. Cette tournée a été rendue possible

grâce à une subvention du ministère de l'Éducation versée au Service aux collectivités de l'Université

du Québec à Montréal (UQAM) à la demande de trois groupes partenaires : Relais-femmes, la

Fédération des femmes du Québec (FFQ) et l'R des centres de femmes.

Ayant assuré cette formation en tandem, nous aimerions en dresser le bilan en abordant

deux aspects :

1. La formation, en plus d'être un lieu de partage du savoir, a fourni un espace public de

parole et d'action aux représentantes des groupes de femmes, favorisant ainsi l'exer-

cice du politique.

2. La réflexion qui s'est amorcée sur une économie alternative prenant en compte les diver-

ses logiques économiques cohabitant sur le terrain de la production a été une occasion

de poser un regard critique sur les pratiques des femmes relativement à l'économie.

1 Ce texte a fait l'objet d'une présentation lors du colloque du CIRIEC intitulé «Économie sociale, publique et coopéra-
tive», dans le cadre du 66e Congrès de l'ACFAS, le 13 mai 1998 à l'Université Laval, Québec.
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La formation comme espace public

Si la formation a favorisé chez les femmes l'exercice du politique, c'est d'abord parce que la

question de l'économie sociale et la façon dont elle évolue dans le contexte québécois comportent

des enjeux politiques majeurs pour le mouvement des femmes. Alors, avant de nous pencher sur la

formation comme telle, examinons ces enjeux.

Les enjeux de l'économie sociale pour le mouvement des femmes

Le premier enjeu concerne la conception de l'économie sociale. Rappelons que c'est à la suite

de la Marche des femmes contre la pauvreté (Du pain et des rosés), au printemps 1995, que le gou-

vernement québécois décidait officiellement de se lancer dans l'«aventure» de l'économie sociale; il

répondait ainsi à une des neuf revendications portées lors de cette marche, soit la revendication pour

un programme d'infrastructures sociales. Rapidement toutefois est apparu un écart (croissant) entre

la conception de l'économie sociale qui sous-tendait la revendication des femmes et celle, davantage

entrepreneuriale, mise de l'avant par le gouvernement.

Ces «entreprises» d'économie sociale créent des emplois pour produire des biens et(ou) des

services, notamment dans le secteur des services aux personnes, appelés également «services de

proximité» (Laville, 1992). Les femmes sont directement concernées par une telle production, tant

comme travailleuses que comme utilisatrices des services. Le mouvement des femmes doit donc dé-

fendre les intérêts des femmes en veillant à la qualité des services offerts ainsi qu'à celle des emplois

créés, et en veillant également à ce que ces emplois ne se substituent pas à ceux du secteur public et

parapublic dans le champ des services de proximité, où les femmes représentent la majorité de la

main-d'oeuvre.

Pour promouvoir leur conception de l'économie sociale (premier enjeu) et assurer la qualité

des emplois et des services (deuxième enjeu), les femmes doivent par ailleurs exercer un leadership

et assurer un certain contrôle du «dossier» de l'économie sociale. Il s'agit là du troisième enjeu. Or,

d'actrices majeures et reconnues, les représentantes des groupes de femmes ont vu leur rôle diminuer

progressivement. Rappelons quelques dates. À l'automne 1995, le gouvernement met en place deux

structures pour actualiser son engagement dans l'économie sociale : 1) le Comité d'orientation et de
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concertation sur l'économie sociale (COCÉS), dont le rôle est de le conseiller «dans ses orientations

et dans ses choix concernant l'économie sociale dans une perspective de changements sociaux»

(Comité d'orientation, 1996 : 5); 2) les comités régionaux sur l'économie sociale (CRÉS), responsa-

bles, dans chacune des 16 régions du Québec, de l'attribution des fonds pour financer les projets

d'économie sociale. Ce sont les représentantes des groupes de femmes qui composent ces comités.

Toutefois, le poids de ces comités s'affaiblit au fil des mois, à mesure que le «dossier» de l'économie

sociale prend de l'ampleur et suscite de l'intérêt. Ainsi, avant même que le COCÉS ne dépose son

rapport intitulé Entre l'espoir et le doute, en mai 1996, le gouvernement crée, en mars 1996, le

Chantier de l'économie sociale. Quant aux CRÉS, un projet de loi déposé en février 1997 modifie

leur mandat et leur composition; les représentantes des groupes de femmes se retrouvent minoritai-

res dans ces comités maintenant élargis, qui ne sont plus que consultatifs. En effet, le pouvoir de dé-

cider des projets d'économie sociale est désormais attribué aux Conseils locaux de développement

(CLD).

Non seulement les femmes ont-elles perdu leur leadership dans le dossier de l'économie so-

ciale, mais elles se voient envahies par ce dossier. De façon à peine caricaturale, nous dirions :

alors qu'auparavant on constatait une certaine mainmise du mouvement des femmes sur l'écono-

mie sociale, on risque maintenant d'assister à une mainmise de l'économie sociale sur ce mouve-

ment. Différents témoignages exprimés par les participantes lors de la tournée de formation per-

mettent d'illustrer ce quatrième enjeu. La multiplication des instances liées à l'économie sociale à

l'échelle nationale, régionale et locale entraîne une augmentation effarante du nombre de rencon-

tres de toutes sortes : d'information, de formation, de concertation et (parfois même !) de décision.

Or comme les femmes veulent conserver un certain leadership dans le dossier, nous l'avons vu, el-

les se sentent tenues de participer à toutes ces rencontres. Le cas d'une participante en est un bel

exemple; cette femme en était à sa quatrième formation sur l'économie sociale (les précédentes

ayant été données par le Chantier de l'économie sociale, les fonctionnaires du Conseil régional de

développement et le CRÉS). Le surcroît de travail ainsi occasionné limite le temps dont disposent

les militantes et intervenantes pour se consacrer à d'autres questions capitales pour les femmes. Ne

contrôlant plus l'agenda, les femmes sont forcées de se plier à un rythme et à un style de rencon-

tres qui ne leur conviennent souvent pas. La situation risque également d'entraîner une division

dans le mouvement des femmes entre d'une part les expertes, celles qui participent aux rencontres
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et se débrouillent dans le dédale de l'économie sociale, et d'autre part les femmes ordinaires, pour

qui l'économie sociale fait figure de «tour de Babel». Quand les déléguées aux instances négligent,

par manque de temps, d'informer les femmes des groupes locaux, celles-ci ne sont plus en mesure

de suivre l'évolution du dossier, d'en saisir les enjeux et de confier des mandats clairs à leurs re-

présentantes.

Si, enfin, les femmes s'intéressent à l'économie sociale, c'est d'abord parce qu'elles y voient un

moyen de lutter contre l'appauvrissement et l'exclusion socio-économique des femmes. C'était là le

sens de la revendication pour un programme d'infrastructures sociales portée lors de la marche «Du

pain et des rosés», nous l'avons souligné. Réfléchir à l'économie sociale devient dès lors une occa-

sion de penser autrement l'économie. Tel est le cinquième enjeu de l'économie sociale pour le mou-

vement des femmes. Nous y reviendrons.

La formation

De tels enjeux, majeurs sans être toujours apparents, appellent une action collective. La forma-

tion ne pouvait donc se limiter à la simple transmission de connaissances. Si les participantes avaient

besoin d'apprendre, c'était pour agir, ont affirmé plusieurs d'entre elles. La formation devait alors fa-

voriser l'exercice du politique. Or selon Hannah Arendt, pour qu'un tel exercice se produise, il est né-

cessaire de disposer d'un espace public, ce que les anciens Grecs appelaient la «polis» et qu'Arendt

(1983 : 223-224) définit comme étant cet espace créé par la parole et l'action entre les participants à

un rassemblement. Un tel espace public a été constitué lors des rencontres de formation et a donné

lieu à un exercice politique au sens où l'entend Arendt. Selon elle, il y a exercice du politique quand

des personnes, égales mais différentes, vivant dans un monde commun, rassemblées dans un espace

public, parlent et décident d'agir ensemble.

Les participantes aux formations présentaient de grandes différences entre elles, tant en ce qui

a trait à leur connaissance du dossier de l'économie sociale qu'à leurs intérêts, leur champ d'activité

et leur degré d'investissement. Malgré ces différences, ces femmes partageaient un monde commun,

que les exercices ont permis de mettre en évidence. Appelées à faire la chronologie des faits mar-

quants entourant l'économie sociale dans leur région et à parler des difficultés rencontrées sur le ter-

rain, les participantes ont constaté qu'elles vivaient une situation commune. Invitées à réfléchir en-
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semble aux principes et valeurs éthiques qui devraient, selon elles, sous-tendre les projets d'écono-

mie sociale, elles ont élaboré une analyse commune. La dernière demi-journée était consacrée à

l'élaboration de stratégies d'action pour surmonter les difficultés associées à l'économie sociale et

considérées comme prioritaires par les participantes. Même si elles étaient nombreuses à le trouver

trop court, les participantes ont particulièrement apprécié ce dernier exercice parce qu'il les outillait

pour l'action, leur redonnant ainsi du pouvoir sur leur situation. Une participante estime ainsi que la

formation lui a permis de passer du doute à l'espoir.

Afin de favoriser l'exercice du politique, la formation devait donc inciter les participantes à

parler ensemble pour s'identifier à un monde commun, élaborer une analyse commune et décider

d'agir ensemble. Le format des rencontres, à savoir la large part laissée aux exercices reposant sur

les échanges, comme nous venons de le voir, y a largement contribué. Soulignons également que

deux principes de base ont guidé notre démarche de formation. Nous considérions tout d'abord que

les expertes en économie sociale étaient les participantes elles-mêmes; nous, les «formatrices», agis-

sions davantage comme animatrices ou accompagnatrices de la démarche de réflexion. Nous esti-

mions par ailleurs qu'il n'y avait pas «une» vérité, une «juste» attitude à adopter face à l'économie

sociale. La formation visait plutôt à favoriser les questionnements ainsi que l'émergence de points

de vue novateurs et fidèles aux valeurs des participantes. Une telle position s'apparente à celle prô-

née par l'approche conscientisante, qui remet en question le modèle dominant que Paulo Freire ap-

pelle l'«éducation bancaire», «où le savoir est un dépôt que ceux qui se jugent savants font chez ceux

qu'ils jugent ignorants» (Ampleman et al., 1994 : 6).

Cet esprit a guidé l'ensemble de la formation, notamment la démarche de réflexion sur les lo-

giques économiques. Examinons-la maintenant.

Penser autrement l'économie

Le défi de penser autrement l'économie se devait d'être abordé à partir des participantes, recon-

nues expertes de ce qu'elles vivent. Toutefois, il n'était nullement question de nier la puissance de la

pensée dominante qui a envahi toutes les sphères de l'économie et pour qui le marché et la concur-

rence sont les seules réponses aux problèmes vécus dans la société québécoise - tout comme ailleurs

dans le monde, est-il utile de le mentionner. Penser autrement l'économie suppose d'abord que l'on



se permette de croire en son propre pouvoir d'influer sur le fonctionnement de l'économie. C'est en

reconnaissant cette condition comme prioritaire que le contenu et le format de la formation ont été

élaborés.

Des connaissances à mettre en perspective

La formation débutait par une brève présentation des étapes marquantes du développement

et de l'impérialisme croissant de l'économie de marché au cours des derniers siècles. Les partici-

pantes étaient alors invitées à comprendre l'enchevêtrement des changements qui ont pris forme

au cours des siècles d'expansion commerciale et d'industrialisation, notamment la naissance du li-

béralisme politique et économique, la reconnaissance des droits humains, puis de ceux des socié-

tés privées, les luttes féminines, féministes, syndicales, celles des mouvements communautaires,

etc. Cela contribue à la reconnaissance du processus de construction à long terme de ce que nous

percevons présentement comme une force incontrôlable qui s'impose à toutes les sphères d'acti-

vité. Pourtant, il est indéniable que l'économie de marché, reflet par excellence des valeurs de

compétition, de conflit et de pouvoir, ne réussit pas à éliminer totalement les valeurs de solidarité

et de compassion inhérentes au maintien de la vie. Nous percevons alors clairement que dans les

faits, les deux grands pôles de valeurs s'expriment, bien que souvent de manière dichotomique,

dans les sphères d'activité humaine, et en particulier en ce qui concerne le sujet qui nous intéresse,

soit les différentes sphères d'activités économiques : marchande, publique, domestique, commu-

nautaire. Ce qui nous interpelle comme féministes, c'est la place qu'occupent les femmes dans ces

différentes sphères d'activité, qu'elles soient salariées ou non, visibles ou non dans les données

statistiques, etc.

Le «focus» sur la production

Dans le cadre de la formation, les participantes ont en particulier pu acquérir des connaissan-

ces et réfléchir au sens et aux implications des logiques économiques telles qu'elles se présentent

et s'articulent dans le processus de production. Nous avons choisi cette porte d'entrée pour l'ap-

prentissage et la réflexion puisque c'est de la reconnaissance de la production des femmes qu'il

s'agit lorsque des féministes s'insurgent contre l'invisibilité du travail domestique, la banalisation

Cécile Sabourin / Michelle Duval
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du travail effectué dans les organismes communautaires, et lorsque des projets d'économie sociale

sont créés. Ce qui distingue les processus de production, ce sont les contextes et les conditions

dans lesquels ils s'articulent et non le fait de mettre en forme un bien ou un service pour un usage

immédiat ou ultérieur. Ainsi, étant donné que nous souhaitions fournir des outils de réflexion à des

femmes engagées à divers titres dans la dynamique de développement de l'économie sociale, il

nous est apparu important de parler d'abord de production, puisqu'élaborer un projet, entreprendre

une activité, offrir un service sont des activités appartenant à l'univers de la production selon le vo-

cabulaire de la théorie économique. Cependant, nous ne souhaitions nullement présenter ou établir

une typologie ou une classification des logiques économiques permettant de rendre compte de

l'ensemble des logiques de production présentes dans le contexte québécois. Ce qu'il nous impor-

tait de susciter chez les participantes, c'est la reconnaissance ou l'identification des rôles d'actrices

économiques qu'elles jouent dans leur vie quotidienne, notamment à l'intérieur de l'une ou l'autre

des logiques de production.

Pour ce faire, nous avons travaillé en ateliers à partir d'une grille applicable à quatre logiques

choisies comme bases de questionnement : la logique de marché, dominante dans la conjoncture ac-

tuelle et diversifiée dans ses conditions concrètes; la logique publique, celle qui théoriquement sous-

tend les décisions concernant une collectivité en matière de production dans le secteur public; la lo-

gique de production domestique, englobant l'ensemble des espaces de l'intimité; et enfin la ou les

logiques de la production sociale, communautaire.

Il est apparu clairement lors de l'exercice effectué à partir de la grille reproduite en annexe

(identification des valeurs, finalités et objectifs, moyens, instruments d'évaluation utilisés dans cha-

cune des logiques, ce qui est produit, pour qui et par qui) que les réponses ne sont pas toujours faci-

les, que les logiques ne sont pas étanches, que les valeurs présentes dans la société globale et inté-

grées par les individus colorent toutes les logiques de production sans pour autant faire disparaître

certaines différences fondamentales. Les univers intimes, communautaires, publics et marchands

suscitent des façons de produire inspirées de valeurs le plus souvent divergentes. Aussi, ils s'interin-

fluencent; cependant, la poussée individualiste et compétitive exerce présentement plus d'influence

que celle des droits et de l'accès quotidien à une qualité de vie pour tous et toutes.

Dans l'impossibilité d'arriver à des consensus rapides et de brosser un tableau complet lors des
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rencontres, qui se voulaient d'abord et avant tout un outil de travail et de réflexion, nous nous som-

mes quittées, à chacune des formations, conscientes de l'insatisfaction de certaines participantes de

n'avoir pu trouver la logique «alternative» idéale. Toutefois, comme nous l'avons mentionné, il

n'était nullement question d'inventer une logique «alternative» idéale qui puisse se présenter comme

un nouveau dogme.

Est-il utile de souligner que la démarche suscite aussi des résistances de la part de celles qui ré-

pugnent à l'idée d'aborder des actes de la vie intime et domestique en empruntant un modèle et un

vocabulaire appartenant à la pensée économique ? Pourtant, loin de nous l'idée de niveler les diffé-

rences entre les univers en imposant une logique «productiviste» associée à la puissance de la disci-

pline. Il s'agit davantage d'élargir la vision, voire de revenir à une conception plus réaliste de l'éco-

nomie et de la production en reconnaissant que tous les actes ayant pour objectif de satisfaire des

besoins humains, y compris ceux visant le maintien de la vie, font partie de la grande sphère de l'éco-

nomie, et que ce sont des décisions humaines qui fixent les conditions et les cadres juridiques dans

lesquels ces actes sont produits. Ces construits humains sont le plus souvent très lourds de consé-

quences.

Sans oublier que notre travail de formation s'inscrit à l'intérieur d'une démarche féministe,

nous avons été à même de constater que la cohérence entre les discours féministes de même qu'en-

tre les discours et les pratiques ne vont pas de soi. Si des économistes féministes ont nommé des en-

jeux essentiels à l'élaboration de théories pro-féministes en économie, l'articulation d'une logique de

la production concordante avec ces enjeux présente des écueils.

Des approches féministes de l'économie (Folbre, 1997; Waring, 1997; Ironmunger, 1995;

Ekins, 1992; Henderson, 1991; Vandelac, 1988) ont depuis quelques années posé des jalons à partir

desquels prennent forme des pratiques et des revendications susceptibles de favoriser une articula-

tion de nouveaux modèles de développement économique. Pensons entre autres aux travaux et re-

vendications visant à rendre visible une grande partie du travail et des activités traditionnellement

assumés par des femmes, à questionner la hiérarchisation des activités en lien principalement avec

leur valeur monétaire, laquelle est liée à un système de marché construit sans tenir compte des fac-

teurs humains et des exigences nécessaires à la reproduction et au maintien de la vie.
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Conclusion

Nous ne saurions terminer cette présentation sans proposer des moyens de poursuivre le travail

amorcé.

Reconnaissant que cette démarche de formation a constitué pour les participantes et le mouve-

ment des femmes au Québec un moment dans la recherche de rapports économiques différents et

qu'elle s'est appuyée sur une approche politique tout autant que formative, il devient évident qu'elle

ne peut se poursuivre sans miser sur une collaboration entre chercheuses et actrices ou acteurs de

l'économie «autrement». Ainsi, la manière qui nous semble la plus prometteuse pour favoriser une

transformation des pratiques économiques implique un va-et-vient entre l'observation de ces prati-

ques et la conceptualisation d'un modèle, lequel sert alors d'objet de réflexion pour questionner les

pratiques observées.

À brève échéance, nous souhaitons élaborer une stratégie d'accompagnement (ou de recherche-

action) de projets ou d'entreprises porteurs de changement dans la perspective féministe. Nous pen-

sons bien sûr à des changements qui s'inscrivent dans une vision à long terme, mais dont les caracté-

ristiques sont déjà présentes dans les manières d'organiser, d'effectuer et de diffuser la production.

Dans le processus de gestation de ce projet, nous sommes guidées par des tendances observa-

bles sur le terrain. D'une part, des projets et entreprises mis de l'avant pour répondre à des besoins

collectifs diversifiés et inspirés par des considérations dites de «rentabilité sociale» proposent des

avenues novatrices. Étant parfois «hors normes», ces derniers se heurtent presque inévitablement à

la nécessité de démontrer leur pertinence... et leur viabilité. D'autre part, les travaux réalisés à l'inté-

rieur du mouvement des femmes en vue de définir et de promouvoir une conception de l'économie

sociale cohérente avec ses objectifs de promotion et de défense des droits des femmes nous mettent

sur la piste des exigences minimales auxquelles devraient répondre des projets et entreprises nova-

trices. C'est dans ce contexte que nous allons concevoir notre stratégie de recherche, étant bien cons-

cientes que cette contribution s'inscrit nécessairement à l'intérieur d'une démarche de changement à

long terme.
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DEPUIS QUELQUES ANNÉES, NOMBRE D'ARTICLES ET DE LIVRES ONT ÉTÉ PUBLIÉS SUR LE THÈME DE

l'économie sociale; cependant, outre quelques exceptions, on trouve peu d'analyses approfondies

des projets effectivement mis de l'avant et financés, et encore moins d'évaluations systématiques

des résultats. Certains ont rassemblé de la documentation sur divers projets, mais il s'agit plus sou-

vent de simples descriptions peu analytiques. Par ailleurs, bien que des débats aient été engagés

entre les promoteurs des projets d'économie sociale tels que définis par le gouvernement québé-

cois et leurs opposants, il faut reconnaître que beaucoup de travail reste à faire pour que l'on puisse

vraiment savoir dans quel sens vont ces projets, s'ils contribuent à la lutte contre l'appauvrissement

des femmes d'autres groupes, de même que contre la segmentation du marché du travail (qui s'ef-

fectue au détriment des jeunes et des femmes, en général).

Nous ne prétendons pas pouvoir faire cette évaluation approfondie dans ces pages, mais nous

comptons, plus modestement, jeter les bases des questionnements principaux qu'il nous paraît essen-

tiel de considérer dans ce type d'évaluation, soit essentiellement sur les plans de l'emploi et de la dé-

mocratie économique. Nos préoccupations concernant l'économie sociale sont principalement de

deux ordres. D'une part, nous cherchons à déterminer l'incidence de l'économie sociale sur la démo-

cratie économique et le partage des richesses. D'autre part, nous nous intéressons à l'effet de la mise

en oeuvre de ces services sur le volume de l'emploi, le chômage et les conditions de travail des fem-
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mes au Québec, ainsi que sur la division sexuelle du travail à l'échelle de la société (ou, en d'autres

termes, la ségrégation professionnelle).

Comme nous l'avons indiqué, il est quelque peu prématuré de conclure au sujet des effets éven-

tuels de l'économie sociale sur ces différents aspects. Il nous semble par contre important d'envisa-

ger les questions essentielles que pose le développement de l'économie sociale, trop souvent pré-

senté comme une panacée aux problèmes de chômage au Québec. Aussi notre objectif sera-t-il de

préciser les balises à l'intérieur desquelles nous pensons qu'il convient d'étudier la création des em-

plois d'économie sociale.

Commençons par souligner certaines données qu'il nous semble important d'avoir à l'esprit

concernant l'emploi et le chômage, et notamment l'emploi des femmes et leur situation économique.

Cela nous conduira à préciser les enjeux de l'économie sociale pour les femmes. Par la suite, nous

aborderons des questions plus vastes concernant la démocratie économique et la participation des

usagers, qui nous paraissent également constituer des défis importants pour l'économie sociale.

Les enjeux actuels : l'emploi et la pauvreté1

II y a quelque temps, le Conseil canadien de développement social publiait un rapport analy-

sant l'impact de la disparition de 121 000 emplois dans le secteur public entre 1992 et 1996 et s'in-

terrogeant sur la qualité des nouveaux emplois qui émergent à l'heure actuelle. En effet, alors que

l'on constate la disparition d'emplois réguliers et stables dans le secteur public, on observe une pro-

gression des emplois dans les secteurs des services privés, mais ces emplois sont généralement

moins rémunérateurs et plus instables que ceux qui disparaissent; c'est ce que révèlent les données

de l'enquête sur la population active. On sait par ailleurs que les femmes sont surtout concentrées

dans les emplois de services, et que ce sont donc en bonne partie leurs possibilités et leurs conditions

d'emploi qui se trouvent ainsi transformées (Tremblay, 1997). Un rapport du CCDS fait le même

constat : les emplois payants, stables et plus souvent syndiqués dans le secteur public sont rempla-

cés par des emplois faiblement rémunérés et précaires, surtout parmi les travailleurs autonomes, et

particulièrement parmi les femmes, les jeunes et les personnes de 40 ans et plus qui ont de la diffi-

culté à se recycler dans l'économie actuelle (Conseil canadien de développement social, 1997).

1 Ce texte s'inspire de trois de nos publications : Mendell, 1998; Tremblay, 1997; et Tremblay et Fontan, 1994.
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La plupart des emplois créés dans les années 80 et 90 sont en effet de nature atypique ou non

standard. En gros, on peut dire qu'au minimum le tiers (certains vont jusqu'à dire 40 ou 50 %) des

emplois existant à l'heure actuelle sont non standards ou atypiques. Les données du recensement in-

diquent qu'une personne sur deux ne travaille pas «habituellement à plein temps, toute l'année»

(Tremblay, 1997). Le pourcentage des emplois à plein temps au Québec en 1996 était de 68,2 %,

comparativement à 80,7 % en 1976; les trois quarts de ces emplois se trouvent dans le secteur des

services. Le nombre des emplois à temps partiel est passé de 230 000 en 1976 à 570 000 en 1995;

40 % de ceux et celles qui travaillent à temps partiel n'ont pas d'autre choix (Rapport du groupe de

travail ministériel, 1996; Mendell, 1998). La déstandardisation de la relation d'emploi et la précarité

d'emploi sont donc des phénomènes bien réels, comme en témoignent plusieurs sources statistiques.

Par ailleurs, alors que les emplois atypiques servent apparemment de passerelles aux hommes pour

occuper de meilleurs emplois, ils constituent le plus souvent des pièges pour les femmes, puisque les

femmes de tous les groupes d'âge se trouvent concernées par les emplois non standards. En effet, ce

sont les femmes et les jeunes qui occupent surtout ces emplois (Tremblay, 1997).

Nous pouvons ajouter que la polarisation des heures de travail est un autre phénomène contri-

buant à la précarisation de l'emploi des femmes. En effet, alors que les horaires types de 35 à 40

heures sont en déclin par rapport aux horaires courts et longs (d'où polarisation des horaires), les

hommes ont plus souvent des horaires longs (plus de 40 ou de 50 heures), tandis que les femmes

ont aussi moins souvent des horaires standards (de 35 à 40 heures), mais ce déclin des horaires nor-

maux se fait au profit d'horaires plus courts, dans les services en général (Tremblay et Villeneuve,

1998 a,b).

Dans les années 80 et 90, certains considéraient cette situation comme transitoire, temporaire.

Cependant, on s'entend de plus en plus pour affirmer que la tendance va plutôt dans le sens d'une

multiplication de ce type d'emplois. En effet, surtout en Amérique du Nord, les gouvernements

comme les entreprises semblent privilégier ce mode d'ajustement aux difficultés économiques per-

sistantes. La baisse des salaires et l'effritement des conditions de travail permettraient aux entrepri-

ses et aux gouvernements de maintenir leurs activités. Il faut cependant souligner que ce choix n'est

pas inévitable, contrairement à ce que laissent entendre certains. Au contraire, il s'agit bien d'un

choix puisque d'autres pays (et certaines entreprises québécoises de haute technologie) ont opté pour



une meilleure qualification et une stabilisation des emplois, ainsi que pour des productions à plus

forte valeur ajoutée pour faire face à la concurrence mondiale.

La pauvreté liée aux emplois précaires ou non standards est une autre source de préoccupation

en ce qui concerne les tendances actuelles de l'emploi. Une autre étude publiée par le Conseil de dé-

veloppement social sur la pauvreté présente une nouvelle façon de mesurer la pauvreté en mettant

l'accent sur le rôle joué par les salaires sur la pauvreté. Ce rapport fait un calcul en déduisant les

diverses prestations reçues par les pauvres, pour arriver à une nouvelle mesure dite de pauvreté

marchande (market poor), qui met en évidence l'existence de conditions salariales inacceptables.

Sans les transferts de l'État, ces salaires sont, au Québec par exemple, presque 5 000 $ en dessous

du seuil de pauvreté (Conseil canadien de développement social, 1997).

Au Québec, les deux mesures de pauvreté sont restées stables entre 1984 et 1994 : la pauvreté

par le marché (familles rendues pauvres par les bas salaires ou par le chômage) à 27 % et le taux de

pauvreté - la mesure standard - à 17 %. Cette différence dans les deux pourcentages est particuliè-

rement importante pour comprendre la gravité du problème, et l'importance d'un suivi rigoureux de

l'impact des emplois d'économie sociale sur les conditions de travail des femmes et les conditions de

vie (richesse ou pauvreté) des familles (Mendell, 1998).

Il nous paraît important de garder ces tendances à l'esprit lorsqu'on s'intéresse à l'impact du dé-

veloppement des emplois d'économie sociale, entre autres pour déterminer si ces emplois permet-

tront d'améliorer la situation de certains bas salariés (working poor), ou si, au contraire, ils accentue-

ront la tendance à la hausse des emplois précaires et instables.

Nous sommes aux prises avec une situation économique complexe, qui ne peut être résolue par

la création d'emplois à n'importe quel prix - petits boulots précaires, etc. Il nous paraît important d'y

réfléchir et de trouver des solutions pour s'assurer que les nouveaux emplois favorisent le bien-être des

femmes et des familles, ainsi qu'une évolution positive de la situation globale de l'emploi au Québec.

C'est dans cette perspective qu'il nous paraît important d'étudier l'évolution des emplois de l'économie

sociale et, simultanément, de mettre en oeuvre d'autres mesures, comme l'aménagement et la réduction

du temps de travail, qui nous semble avoir été largement sous-estimée par rapport à l'économie sociale

en tant que source d'une amélioration de la situation de l'emploi2. Il nous semble que des mesures

2 À ce sujet, voir Tremblay et Villeneuve, 1998. Nous y présentons une analyse qui articule l'intérêt de la RTT comme
mesure de réduction du chômage, mais aussi comme mesure favorisant la conciliation emploi-famille et l'équité entre
tes sexes, si la RTT est également le fait des hommes.
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d'aménagement et de réduction du temps de travail ou de partage des meilleurs emplois permettraient

également d'éviter une trop forte ségrégation professionnelle, qui pourrait d'ailleurs être renforcée par

le développement de l'économie sociale - bien que le nombre d'emplois ne soit pas nécessairement si

considérable, du moins à court terme (à ce sujet, voir Tremblay et Villeneuve, 1998).

L'économie sociale et la division sexuelle du travail

II faut reconnaître que puisque l'économie sociale renvoie surtout à des emplois de services aux

personnes, soit un secteur d'emploi majoritairement féminin, il nous paraît important de tenir

compte de l'évolution de la division sexuelle à l'intérieur des familles, et ce, tant en ce qui concerne

les familles nucléaires que les familles élargies. Notre société cherche à se définir comme une so-

ciété égalitaire, mais on observe certaines contradictions dans le mode de socialisation du travail do-

mestique, son affectation aux services publics et bientôt aux services de l'économie sociale. Il

convient certes de s'interroger sur l'incidence du développement de ces services sur la division so-

ciale du travail selon le sexe ou sur la division sexuelle du travail à l'échelle de la société.

La promotion des emplois de services aux personnes et leur formalisation dans le secteur de

l'économie sociale nous paraissent s'inscrire dans des perspectives quelque peu divergentes. À la

fois source de nouveaux emplois pour les femmes - et favorisant donc leur égalité économique - et

confirmation du retrait de l'État et des services publics réguliers de certains secteurs de soins - et

donc réduisant le volume d'emplois réguliers et bien rémunérés pour les femmes -, la création de ces

emplois appellera un suivi, non seulement du point de vue des conditions de travail, mais également

de leur incidence sur la division sexuelle du travail et la vision sociétale de l'affectation des femmes

à des emplois ou à des secteurs d'activité donnés.

Ces nouveaux emplois renforceront-ils la ségrégation des emplois selon le sexe ? Renforceront-

ils l'affectation prioritaire des femmes aux emplois et aux tâches de services aux personnes et à la fa-

mille ? Les enjeux à cet égard ne sont pas négligeables, bien qu'il soit difficile de conclure définiti-

vement sur ces questions. Quoi qu'il en soit, nous croyons que certains des emplois créés au cours

des dernières années dans le champ de l'économie sociale permettent de soutenir l'idée d'un renfor-

cement - ou tout au moins d'un soutien et d'une persistance - de la ségrégation professionnelle, ali-

mentée en partie par ces emplois. Ces derniers ne sont bien sûr pas suffisamment nombreux pour
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avoir une incidence majeure sur le marché du travail, mais on pourrait espérer que des emplois dé-

coulant d'un financement et de politiques publics n'alimentent pas la ségrégation observée sur le

marché du travail, mais contribuent au contraire à la réduire. Ce faisant, ils devraient permettre aux

femmes - comme aux hommes - d'accéder à des emplois réguliers et bien rémunérés.

Bien que ces questions puissent paraître quelque peu critiques à l'égard des emplois de l'éco-

nomie sociale, il est important de les avoir à l'esprit dans une perspective féministe. Cependant, il

faut reconnaître par ailleurs que l'économie sociale permet de satisfaire des besoins importants, aux-

quels certains États - endettés - parviennent difficilement à répondre en raison de leurs difficultés

budgétaires. En ce sens, les débats sur l'économie sociale ont l'avantage de contester une thèse

désormais célèbre et fort populaire, à savoir celle de la fin du travail, que nous voulons commenter

ici en quelques lignes.

Contre la fin du travail !

L'ouvrage de Jeremy Rifkin a connu un succès retentissant, et plusieurs sont maintenant

convaincus du caractère inévitable de «la fin du travail», titre de son ouvrage. Si nous pouvons ad-

mettre que le travail salarié est en quelque sorte une parenthèse dans l'histoire de l'humanité, il n'en

reste pas moins que c'est la réalité vécue au cours des derniers siècles et que nos sociétés n'ont pas,

à ce jour, trouvé de remplacement à l'emploi comme mode de distribution idéal des richesses créées

par la société. Ainsi, du moins à court terme, il nous semble prématuré de conclure à la fin du tra-

vail, d'autant plus que cela reviendrait en quelque sorte à dire à l'État qu'il n'a plus à se préoccuper

des exclus, puisqu'à terme, plus personne ne travaillera. Au contraire, il est urgent que notre société

travaille à l'intégration des personnes exclues, et les emplois de l'économie sociale paraissent, de ce

point de vue, constituer une planche de salut pour un État endetté qui ne peut plus - ou ne veut plus -

créer des emplois réguliers dans le secteur public pour assurer les services requis par l'évolution so-

ciale (le vieillissement de la population et le travail salarié des femmes comme des hommes impli-

quant que les personnes âgées et les enfants ont besoin de soins et de services que les familles ne

peuvent plus toujours fournir).

Certains considèrent l'appel à la création d'emplois comme une vision utopiste, voire produc-

tiviste. Or, des organismes influents comme le Programme des Nations Unies pour le développe-
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ment, responsables de l'établissement de nouveaux indicateurs sociaux - les indices de développe-

ment humain -, vont plutôt dans le sens de l'urgence de la création d'emplois pour régler les problè-

mes de pauvreté à l'échelle du globe. Les recommandations du rapport de 1997 invitent tous les pays

à adopter deux objectifs : le plein emploi et des politiques de croissance qui favoriseraient les pau-

vres (UNDP, 1997). Ces recommandations paraissent très radicales étant donné le discours domi-

nant sur la fin du plein emploi et les politiques de «workfare» qui, selon certains, seraient le seul

moyen de réintégrer les pauvres sur le marché du travail (Rifkin, 1996; Gorz, 1997, entre autres)'.

Aucune mention dans ce rapport d'une éventuelle disparition du travail, de la société post-

salariale, etc. On y fait plutôt le constat que le problème qui afflige le monde actuellement n'est pas

tant l'absence de ressources pour créer des emplois et lutter contre la pauvreté que l'absence de vo-

lonté politique pour mettre en oeuvre ces ressources. Ce rapport présente aussi un nouvel indicateur

de la pauvreté, complémentaire au précédent sur le développement humain; il sert à mesurer l'impact

social et culturel de la pauvreté en mettant l'accent sur l'impossibilité de résoudre la sévérité de la

pauvreté par de simples politiques de redistribution. La pauvreté ne se résume pas à un manque de

ressources matérielles, rappelle aussi le rapport. La même analyse s'applique aux conditions du chô-

mage et de l'emploi, lequel, selon le rapport, reste encore le lieu premier d'interactions entre indivi-

dus et la source de leur estime de soi. Nous croyons que ces idées mériteraient d'être diffusées da-

vantage. Un colloque récent de l'Association d'économie politique allait en ce sens4.

Ces idées remontent en fait aux principes des capacités et fonctions vitales élaborés par le phi-

losophe et économiste Amartya Sen, qui a influencé ces nouveaux indicateurs du développement et

de la pauvreté (Sen, 1992). Selon Sen, la redistribution du revenu ne va pas résoudre les problèmes

de la pauvreté si elle n'est pas accompagnée par une reconnaissance des capacités des gens à réali-

ser leurs «fonctions vitales» (functionings — la santé physique et mentale, l'éducation, l'alimenta-

tion), sans lesquelles leur capacité de travailler et de gagner leur vie est compromise. Ce sont des be-

soins fondamentaux. Mais parmi ces fonctions vitales se trouvent des besoins psychologiques plus

complexes - le respect de soi, l'appartenance, la reconnaissance sociale - qui ne peuvent être igno-

rés dans une politique de transformation sociale. Le marché du travail actuel, qui devient de plus en

3 La question du temps du travail est également discutée, davantage en Europe toutefois, où les débats sur les 35 heu-
res de travail sont importants à l'heure actuelle. Dans le cas de l'économie sociale, cette question est essentielle.
Malgré l'importance de la solidarité, qui est la racine la plus précieuse des groupes communautaires, la question de la
réduction du temps de travail doit être bien «réfléchie» afin d'éviter une instrumentalisation de cette solidarité par
l'insistance sur le temps libéré pour le travail solidaire. C'est un point délicat et difficile.

4 Voir divers articles dans D.-G. Tremblay, 1998, Objectif plein emploi : le marché, la social-démocratie ou l'économie so-
ciale ? Québec : Presses de l'Université du Québec.
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plus dual, pour reprendre la théorie de Doeringer et Piore, se caractérise par une pénurie d'emplois

de qualité (Doeringer et Piore, 1971). Donc, les besoins psychologiques - l'estime de soi, le senti-

ment d'échec, l'isolement vécu par plusieurs travailleurs et travailleuses dans les emplois précaires -

doivent être considérés comme fondamentaux dans une discussion sur la politique de l'emploi.

Ajoutons les plus démunis dans notre société, les exclus, et les défis sont énormes.

On peut se demander toutefois si l'économie sociale est en mesure de satisfaire les attentes

qu'elle a suscitées sur le plan de la création d'emplois, et surtout sur le plan de la création d'emplois

de qualité. Le Québec a été le théâtre de longs, et parfois houleux, débats sur les futurs emplois de

l'économie sociale. On s'entend généralement pour dire qu'ils seront concentrés dans le secteur des

services sociaux ou des services aux personnes, mais certains autres secteurs pourraient être touchés.

Quoi qu'il en soit, il s'agit généralement de secteurs jugés non rentables par le secteur privé : sous-

secteurs de l'environnement, aménagement forestier, etc. (Mendell, 1998). Dans le cas des services

sociaux et aux personnes, il est assez certain qu'il s'agira surtout d'emplois féminins, puisque les em-

plois de ce secteur sont déjà majoritairement occupés par des femmes. Les autres secteurs pourraient

voir la création d'emplois masculins, confirmant en quelque sorte la division sociale du travail selon

le sexe (à moins que des mesures d'équité ou de mixité en emploi ne soient adoptées).

Nous nous limitons alors à une définition sectorielle ou fonctionnelle de l'économie sociale.

Celle-ci peut cependant être vue également comme une source d'élargissement de la démocratie éco-

nomique, comme c'est le cas pour les projets de développement économique communautaire ou lo-

cal, auxquels elle peut facilement être associée (Tremblay et Fontan, 1994).

L'économie sociale et la démocratie économique

À l'instar des projets de développement économique communautaire ou local, l'économie sociale

peut être vue comme une autre façon de faire les choses ou d'offrir les services. Comme pour les projets

de développement économique communautaire ou local, plusieurs tenants de l'économie sociale reven-

diquent précisément une différence dans la nature ou la qualité même des services qui seraient offerts.

Certains mettent de l'avant la nature holistique des services (la personne considérée dans sa globalité, et

non en fonction de services précis divisibles), d'autres le caractère démocratique de la prise de décision

ou la participation des «membres» ou des usagers à la définition de l'offre de services ou de produits.
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Cette question est importante et intéressante, et mérite certes l'attention des analystes de l'éco-

nomie sociale dans les années à venir. Si l'on ne peut dès maintenant prévoir l'évolution future, on

peut faire certains parallèles avec les projets de développement économique communautaire ou local.

Ceux-ci, entre autres les CDEC et divers organismes de développement de l'employabilité, ont histo-

riquement revendiqué une spécificité dans leur mode d'intervention et leur offre de services. Tout

comme on l'entend aujourd'hui pour l'économie sociale, les projets de développement économique

communautaire ou local se sont généralement définis comme des initiatives favorisant la prise de pa-

role des usagers, la concertation entre divers acteurs (dont ceux qui offrent les services ainsi que les

usagers), ainsi qu'une approche plus holistique des problèmes (de chômage, d'emploi, d'exclusion)

que dans les services publics. C'est du moins ce qui était revendiqué. Nombre d'organismes recon-

naissent aujourd'hui qu'entre le modèle idéal et la réalité - imposée par les critères des programmes

de financement publics -, certaines tensions se sont manifestées et se manifestent toujours.

Les initiatives d'économie sociale seront certes soumises aux mêmes tensions, mais elles of-

frent simultanément une ouverture, la possibilité d'une plus grande démocratie économique et so-

ciale et d'une approche plus globale des problèmes, et possiblement de meilleures solutions à des

problèmes fort complexes. Il nous semble que c'est peut-être là un des apports principaux que peut

faire le débat sur l'économie sociale. En effet, alors que l'économie sociale (pas plus que la réduc-

tion du temps de travail) ne peut constituer une panacée au chômage chronique que connaît le

Québec, sa reconnaissance peut influer sur le développement d'une nouvelle régulation sociale plus

respectueuse des individus et de leur droit au travail et au partage des richesses.
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POUR UN BILAN DES POLITIQUES CANADIENNE

ET QUÉBÉCOISE D'ÉQUITÉ EN EMPLOI

MARIE-JOSÉE LEGAULT

Télé-université

Le contexte

EN JUIN 1985, LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC A MIS EN VIGUEUR LA PARTIE III DE LA CHARTE DES DROITS

et libertés de la personne du Québec (LRQ, 1977, c. C-12, articles 86 à 92); ce faisant, le législateur

légitimait les Programmes d'accès à l'égalité (PAÉ) en les soustrayant à la menace de poursuites pour

«discrimination à rebours».

L'approche québécoise se résume ainsi :

— Le programme comporte des objectifs quantitatifs de représentation des membres des

groupes cibles (mesures temporaires de redressement), pour lesquels la direction peut

adopter des critères d'embauché préférentielle. Les groupes cibles visés par les pro-

grammes sont les femmes, les minorités culturelles et les autochtones. Notons que les

personnes handicapées figurent parmi les groupes bénéficiant en principe des pro-

grammes, mais que les objectifs quantitatifs qui s'appliquent à ce groupe ne figurent

pas dans les programmes. Cette absence s'explique par le fait que la Loi assurant

l'exercice des droits des personnes handicapées (LRQ, 1977, c. E-20, articles 62 à 64)

prévoit l'élaboration de mesures préférentielles en matière d'embauché pour ces per-

sonnes.

— Le programme est établi de façon libre et volontaire dans les entreprises privées, le

gouvernement ayant opté dans leur cas pour une approche non coercitive. En effet, les

seules obligations en matière de PAÉ pour les organisations privées de compétence

québécoise peuvent résulter d'une décision du tribunal, lorsqu'il y a preuve de discri-

mination systémique à la suite d'une plainte, ou encore de l'obligation contractuelle
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de mettre en oeuvre un PAÉ imposée aux organisations du secteur privé de plus de

100 employés qui soumissionnent pour l'obtention d'un contrat de biens ou d'appro-

visionnements de 100 000 $ et plus ou de subventions de la même somme. Les minis-

tères et organismes du secteur public y sont aussi tenus par l'effet de l'article 92 de la

charte québécoise.

Depuis une courte période d'effervescence à la fin des années 80, il y a eu peu d'animation pu-

blique autour des programmes d'accès à l'égalité. Cela ne signifie pas que, localement, les acteurs n'y

ont pas investi de considérables efforts; au contraire. Cependant, ces efforts se heurtent à de puissan-

tes résistances. On peut aussi dire que, par rapport à l'équité salariale, l'équité en emploi engendre

peu d'activité de la part des directions des entreprises du secteur privé, et que les initiatives de ce

type défraient peu la manchette. Si les directions des organisations ont présentement des préoccupa-

tions en matière d'équité, c'est en matière d'équité salariale qu'elles mettent leurs efforts, afin de se

conformer aux exigences de la récente Loi sur l'équité salariale (LQ, 1996, c. 43), qui impose aux

entreprises de se conformer à certaines nonnes.

Les résultats constatés par les organismes qui gèrent ces politiques

Pour tes organisations de compétence québécoise

Une première source d'information nous est fournie par la Commission des droits de la per-

sonne et des droits de la jeunesse du Québec, qui soumettait dernièrement son premier bilan exhaus-

tif des PAÉ au Québec1. Cette enquête-bilan fournit un large portrait des modestes résultats des pro-

grammes en termes de représentation des membres des groupes cibles.

Les résultats en ce qui a trait à l'augmentation de la représentation des femmes sont peu signi-

ficatifs, surtout dans le secteur privé. Ces progrès se manifestent surtout dans les postes de direction

et de supervision et dans les postes professionnels. Les emplois de production et les métiers repré-

sentent les dernières frontières, et la résistance y est très grande à l'entrée des femmes dans les sec-

teurs d'emploi non traditionnellement féminins.

1 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec. 1998. Les programmes d'accès à l'éga-
lité au Québec. Bilan et perspectives. Maintenir les acquis, élargir le champ d'action. Montréal : gouvernement du
Québec.
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Pour les organisations de compétence canadienne

Le gouvernement canadien avait pour sa part décidé d'emprunter une autre approche pour les

organisations relevant de sa compétence; il instaurait la. Loi concernant l'équité en matière d'emploi

(LC (1995) c.44), adoptée en 1986 et révisée en 1995, qui impose aux employeurs canadiens de

compétence fédérale, qui emploient 100 employés et plus, l'obligation d'implanter un Programme

d'équité en emploi (PÉE). À la fin des années 80 toujours, le gouvernement s'est doté d'un

Programme de contrats fédéraux, qui assujettit à l'obligation d'équité en emploi certains employeurs

qui obtiennent un contrat gouvernemental.

Rappelons que la loi s'applique à tous les employeurs de compétence fédérale et aux sociétés

d'État qui ont au moins 100 employés (en résumé les banques, les télécommunications, le transport

interprovincial et international) ainsi qu'à la fonction publique fédérale2.

Le régime canadien mis en place avec la Loi concernant l'équité en matière d'emploi n'a pas

non plus entraîné d'impressionnants résultats, selon une deuxième source d'information : le rapport

annuel sur l'application de la Loi concernant l'équité en matière d'emploi. Le bilan des premières an-

nées du régime obligatoire que mettait en vigueur cette loi canadienne conclut qu'il n'y a pas eu de

changement important dans la répartition professionnelle (et salariale) des femmes, comparative-

ment à celle des hommes3.

Les conclusions inspirées de ces constats

Les constats statistiques sur les PAÉ et les PÉE sont peu encourageants. En particulier, il sem-

ble que dans la société globale, la division sexuelle change peu, malgré certains progrès locaux. La

représentation des femmes dans l'emploi rémunéré peut en effet s'améliorer sans que la ségrégation

professionnelle ne s'améliore pour autant.

Cependant, l'existence même de ces programmes et de ces lois ou règlements a entraîné une

croyance selon laquelle les progrès réalisés par les femmes en emploi sont considérables et semblent

même justifier qu'on désaffecte ce domaine d'intervention.

2 La liste de ces employeurs figure en annexe du Rapport annuel sur la Loi sur l'équité en emploi, disponible sur de-
mande auprès de la DRHC.

3 Direction des ressources humaines Canada (1996).
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Devant ce double constat de minces résultats et de désaffection des interventions en équité en

emploi, il paraît urgent de :

— dresser un portrait plus désagrégé des lieux de succès et d'échec sur le plan des résul-

tats;

— dresser un bilan des divers facteurs entravant l'atteinte de résultats;

— relancer l'analyse de nos régimes (québécois et canadien) d'équité en emploi en vue

de proposer des avenues d'action.

Une recherche empirique inspirée de ces conclusions

Le devis de la recherche

Dans ce contexte, je suis à analyser les premiers résultats d'une étude empirique réalisée dans

quatre entreprises de divers secteurs qui ont mis en place des initiatives d'intégration des femmes

dans des secteurs d'emploi non traditionnellement féminins (SNT). Cette enquête est financée par le

Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH) dans le volet «Recherche stratégi-

que» (effectuée en partenariat avec le milieu). Les partenaires sont entre autres le Conseil d'interven-

tion pour l'accès des femmes au travail (CIAFT) et le comité aviseur femmes d'Emploi Québec. La

diffusion des résultats auprès des groupes d'intervenantes est entre autres assuré par le réseau du

CIAFT, regroupement de groupes.

Soixante entrevues ont été réalisées dans les quatre entreprises recrutées, qui exercent leurs ac-

tivités dans les secteurs du transport urbain des personnes (A), de l'alimentation (B), des finances

(C) et des services funéraires (D). Une seconde ronde de recrutement, déjà commencée (pendant

l'année 1999-2000), vise à recruter deux ou trois nouvelles organisations du secteur financier.

L'originalité de cette enquête est entre autres de viser tant les femmes que les hommes, tant les

directions que les exécutifs syndicaux, pour permettre l'analyse des rapports entre les groupes qui se

mettent en place à la faveur de ces expériences.

Sur le plan de la méthode, j'ai misé sur des entrevues en profondeur dans un but de complé-



mentalité avec les données statistiques agrégées des organismes précités. En effet, devant ces pro-

grès statistiques minces, je crois que l'une des tâches qui nous incombent est de rechercher, dans

l'examen détaillé du déroulement des expériences d'implantation des programmes, les informations

susceptibles de faire la lumière sur les facteurs qui peuvent expliquer tant les succès que les échecs

des programmes, tels qu'on peut les déduire du discours des acteurs. Un tel examen peut s'avérer

complémentaire avec d'autres devis de recherche quantitative.

Les entrevues semi-dirigées, d'une durée d'environ une heure et demie en moyenne, ont porté

sur les aspects suivants :

— la gestion du PEE ou du PAE (l'engagement de la haute direction, la désignation d'une

personne responsable, la constitution des comités, les mesures de redressement, la fé-

minisation des titres et du discours, l'effet de la conjoncture économique sur le pro-

gramme, etc.);

— les procédures de recrutement (les sources de recrutement, les effets préjudiciables de

certains procédés, etc.);

— les méthodes de sélection (l'évaluation de la compétence à l'embauche, les critères de

sélection, les pratiques d'entrevue, la délégation des pouvoirs en matière d'embauché,

la perception des salariés et des salariées à l'endroit des objectifs quantitatifs d'em-

bauché, etc.);

— l'accueil (le programme d'accueil, la communication, la distribution de l'information

nécessaire à l'accomplissement du travail, l'intégration au groupe à prédominance

masculine, le rôle stratégique du chef d'équipe, etc.);

— la formation (les mesures prises en matière de formation, la formation offerte à l'ac-

cueil, le système de gestion informatique des ressources humaines, etc.);

— la gestion des mouvements de personnel (la mobilité des employés, les promotions, la

gestion des carrières, etc.);

— l'intégration à plus long terme (les contacts sociaux entre les employés, l'attitude de la

clientèle, etc.);

— les politiques et les pratiques en matière de harcèlement;

Pour un bilan des politiques canadienne et québécoise d'équité en emploi
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— les politiques et les pratiques en matière de conciliation travail-famille.

Le contenu des entrevues est aussi mis en rapport avec un ensemble de documents écrits de-

mandés à chacune des directions des ressources humaines (DRH) :

— l'organigramme de l'entreprise;

— le document décrivant le PAÉ ou le PÉE;

— la convention collective des employés de l'unité d'accréditation touchée, s'il y a lieu;

— si la chose est possible, l'analyse de disponibilité et le diagnostic de sous-utilisation

de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec

(CDPDJQ);

— s'il y a lieu, les politiques contre le harcèlement et pour la conciliation entre l'emploi

et la famille;

— les politiques d'embauché, de formation, de promotion, d'évaluation, de gestion des

ressources humaines qui sont utilisées.

Les  résultats  annoncés

Aux fins des entreprises recrutées, c'est-à-dire entre autres des DRH et des syndicats concer-

nés, l'enquête vise d'abord à dégager les facteurs de succès et d'échec des expériences inventoriées

et à proposer des voies d'action. Pour ce faire, un bilan-synthèse des entrevues locales et de l'ensem-

ble leur est remis.

À plus long terme et à des fins plus théoriques, les informations recueillies sont comparées

avec celles d'une précédente recherche sur une vingtaine d'entreprises ayant entrepris la mise en

place d'un PAÉ il y a dix ans, ainsi qu'avec les résultats obtenus par d'autres chercheuses sur le même

objet, notamment celles qui sont liées à la Chaire d'études Claire-Bonenfant sur la condition des

femmes de l'Université Laval.

L'ensemble des informations recueillies nous permet de faire le portrait des différentes cultures
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organisationnelles à l'oeuvre dans chaque entreprise et manifestées dans l'intégration des femmes

dans les SNT.

Mais plus encore, ces résultats doivent se prolonger dans une réflexion sur la nature des poli-

tiques appropriées pour atteindre l'objectif de l'équité en emploi pour les femmes. Prenons-nous les

bons moyens pour l'atteindre ? Avons-nous de bons moyens qui ne sont pas dotés des leviers suffi-

sants ? Quels sont les ressorts sociaux que bouleversent les mesures d'équité en emploi ? Quels sont

les effets de retour de la réponse à cette question sur les moyens à prendre ?
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FEMMES ET ÉCONOMIE SOCIALE AU

SAGUENAY—LAC-SAINT-JEAN
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LE PRÉSENT TEXTE VEUT APPORTER UNE HUMBLE CONTRIBUTION AU DÉBAT SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE À

partir d'observations réalisées dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Les données ont été re-

cueillies dans le cadre de deux recherches, l'une sur les incidences du virage ambulatoire et des me-

sures d'économie sociale sur les femmes du Québec1, l'autre sur les pratiques de prise en charge

d'une ou d'un proche dépendant par des femmes du Saguenay2. La première a été réalisée en 1997-

1998, la seconde en 1998-2000. Ces deux recherches ont porté principalement sur la restructuration

des soins de santé et la prise en charge des soins par les femmes en contexte domestique. Cependant,

tout au long de ces recherches, nous avons côtoyé une économie sociale en émergence dans le do-

maine des services de proximité. En effet, la stratégie gouvernementale relativement à l'économie

sociale a pris son essor principalement à la suite du sommet socio-économique de 1996.

Parallèlement, l'État implantait le virage ambulatoire et accentuait le rôle des soins à domicile

comme stratégie de gestion de la santé publique. Les deux recherches ont donc permis, de façon plus

ou moins directe selon les cas, une observation de la mise en place des initiatives d'économie sociale

en général et, sur le terrain, des soins de santé en particulier.

La période couverte par les deux recherches coïncide aussi avec la phase d'institutionnalisation

de l'économie sociale au Québec. Nous avons donc pu être des témoins lointains des mesures d'im-

plantation des projets d'économie sociale, ainsi que des mesures de consolidation de ces projets. Ici,

1 AFÉAS, Denyse Côté, Éric Gagnon, Claude Gilbert, Nancy Guberman, Nicole Thivierge et Marielle Tremblay. 1998. Qui
donnera les soins ? Les incidences du virage ambulatoire et des mesures d'économie sociale sur les femmes du Québec.
Ottawa : Condition féminine Canada.

2 Marielle Tremblay, Claude Gilbert et Nicole Bouchard. Les aidantes naturelles et la prise en charge de personnes en perte
d'autonomie : impacts sur la santé des femmes et défi des solidarités familiales et sociales. Recherche subventionnée
par le Centre d'excellence pour la santé des femmes - Consortium Université de Montréal (CESAF) et Fondation de
l'Université du Québec à Chicoutimi (FUQAC).
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c'est principalement le rôle des instances gouvernementales qui a été observé, et plus particulière-

ment le travail des Comtés régionaux d'économie sociale (CRÉS).

Ces deux recherches ont été menées dans une perspective féministe. Le regard s'est donc at-

tardé sur les incidences, pour les femmes, des changements des politiques en matière de santé. En ce

qui a trait à l'économie sociale, l'accent a porté surtout sur le rôle des groupes de femmes dans les

processus d'implantation et de consolidation des projets.

Les réflexions présentées dans le présent texte valent d'abord et avant tout pour la région du

Saguenay-Lac-Saint-Jean. Nous ne prétendons pas être en mesure de présenter un portrait de l'éco-

nomie sociale et des femmes applicable à toutes les régions du Québec. Certaines données, soit cel-

les recueillies en 1997, ont été colligées dans un contexte assez large (Bas-du-Fleuve, Saguenay-Lac-

Saint-Jean, Québec, Montréal, Outaouais). Cependant, les autres données, soit celles recueillies au

printemps 2000, l'ont été dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean seulement. Cela limite sérieu-

sement le potentiel de généralisation de nos observations. Nous croyons tout de même qu'elles peu-

vent être utiles pour la compréhension des interactions entre femmes et économie sociale dans les

autres régions du Québec.

Comme il a été mentionné plus haut, les données ont été recueillies à deux moments différents.

Le premier s'échelonne de février à mai 1997. Plusieurs femmes siégeant aux Comités régionaux

d'économie sociale (CRÉS), ainsi que certaines responsables de regroupements provinciaux, ont

alors été rencontrées (N=7). Elles ont fait part de leurs observations sur le travail des CRÉS, le pro-

cessus de financement des projets en économie sociale et le rôle des représentantes des groupes de

femmes dans la dynamique établie au sein de chaque CRÉS.

Le second moment s'échelonne de mars à avril 2000. Des entrevues individuelles et collectives

ont été menées auprès de représentantes de groupes de femmes et d'organismes communautaires de

la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean (N=8). Les participantes ont alors fait part de leurs observa-

tions sur la dynamique de l'économie sociale dans la région ainsi que sur le processus menant au fi-

nancement des projets.

Trois avenues nous ont semblé utiles pour synthétiser les réflexions ayant émergé de l'analyse

de ces données. La première a trait au rôle de l'État dans le développement de l'économie sociale. La
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seconde concerne la présence des groupes de femmes sur les lieux définisseurs de l'économie sociale

en région. La troisième porte sur l'économie sociale et les services de soins à domicile.

Un changement de donne

La position de l'État s'est considérablement consolidée en ce qui a trait à l'économie sociale de-

puis trois ans, du moins dans la région. Son rôle de bailleur de fonds lui a permis de mettre de l'avant

une approche de l'économie sociale influencée par le développement de l'entrepreneurship local de

type communautaire et la création d'emplois.

Déjà en 1997, les dynamiques établies au sein des CRÉS permettaient de percevoir le désir de

l'État d'emprunter cette avenue. Pour les gestionnaires des programmes gouvernementaux présents

dans les comités régionaux, l'économie sociale constituait une continuité de la mission de leur mi-

nistère. Par exemple, le ministère de la Sécurité du revenu évaluait les projets soumis en fonction de

leur potentiel d'intégration au travail de bénéficiaires de l'aide sociale. Pour sa part, le Secrétariat au

développement des régions mettait l'accent sur la création d'emplois viables dans des régions lour-

dement affectées par le chômage. Ce phénomène s'expliquait par le fait qu'une bonne part des bud-

gets disponibles pour le financement de projets d'économie sociale provenait d'instances gouverne-

mentales et qu'à ce titre, ils étaient souvent assujettis aux normes imposées par ces instances en

matière de distribution de fonds. D'ailleurs, ces enveloppes «normées», pour reprendre une expres-

sion courante, constituaient un problème à l'époque, car elles limitaient considérablement la marge

de manoeuvre des comités régionaux dans l'évaluation des projets et l'attribution du financement

d'implantation.

Les représentantes des groupes de femmes portaient une vision de l'économie sociale forte-

ment marquée par les revendications de la Marche des femmes contre la pauvreté de 1995 et du rap-

port Entre l'espoir et le doute (1996) du Comité d'orientation et de concertation sur l'économie so-

ciale. Dans leur évaluation des projets devant faire l'objet d'un financement d'implantation de la part

des CRÉS, elles ont fait jouer plusieurs critères. Les projets soumis devaient permettre de répondre

à des besoins sociaux, principalement par la production de services accessibles pour tous les mem-

bres d'une communauté. Les services offerts devaient favoriser l'autonomie des membres de la com-

munauté plutôt qu'une dépendance à l'égard de ces mêmes services. Les organismes soutenus de-
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vaient être autonomes face aux intérêts du secteur privé et au contrôle de l'État. Les représentantes

des groupes de femmes cherchaient aussi à favoriser, dans le cadre de chaque projet, l'adoption de

processus décisionnels démocratiques faisant appel à la participation du personnel employé, des

promotrices et promoteurs ainsi que des usagères et usagers. Les projets devaient également être

conçus dans la perspective de donner la primauté aux personnes dans la gestion des surplus et reve-

nus. Les emplois créés devaient être durables, de qualité, assortis d'un salaire décent et offerts aux

femmes. Ces critères ont fait l'objet de nombreuses discussions lors des travaux des CRÉS, tous les

membres ne partageant pas la même conception de l'économie sociale que les représentantes des

groupes de femmes.

Lors de l'exercice d'évaluation des projets et d'attribution du financement de 1997, les CRÉS

ont joué un rôle déterminant. Ils ont eu la latitude de se doter de critères régionaux en ce qui a trait

au salaire de base, à la durée du financement ainsi qu'au caractère marchand des projets. La présence

de représentantes de groupes de femmes a généré une dynamique permettant d'ouvrir le travail de

ces comités aux revendications des femmes. Lors de leur travail d'évaluation des projets, les comi-

tés ont été sensibilisés au potentiel de développement d'infrastructures sociales d'emplois de qualité

pour les femmes. Les participantes ont reconnu l'existence d'un espace de négociation dans les co-

mités, bien que cette sensibilisation ait nécessité un travail constant de la part des représentantes de

groupes de femmes.

Trois ans plus tard, la position de l'État et des instances politiques régionales et locales s'est

considérablement raffermie en ce qui a trait aux lieux décisionnels concernant l'économie sociale.

Une partie des fonds attribués au soutien d'initiatives en économie sociale passe maintenant par le

Fonds de lutte à la pauvreté. Les Centres locaux de développement (CLD), répartis selon les territoi-

res des municipalités régionales de comtés, ont des budgets destinés à soutenir le développement

d'entreprises d'économie sociale. Les conseils régionaux de développement (CRD) jouent un rôle

important dans la planification du développement régional et la place qu'y occupe l'économie so-

ciale. Les CRÉS sont devenus des comités consultatifs auprès des CRD, et leur crédibilité auprès des

CLD reste à bâtir. Les décisions concernant les projets en économie sociale sont maintenant prises

par plusieurs instances, où les gestionnaires de programmes gouvernementaux et les autorités poli-

tiques locales sont majoritaires. Les critères de développement communautaire et de finalité sociale,
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mis de l'avant par les femmes, ont cédé le pas à la viabilité financière, au financement diversifié et à

la création d'emplois durables. L'approche est à l'entrepreneurship «communautaire» plutôt qu'à la

création d'infrastructures sociales.

Ce constat est cependant à nuancer. En effet, la finalité sociale de plusieurs projets est incontes-

table. Il en est ainsi des centres de la petite enfance, ou encore de la structuration de l'aide au main-

tien à domicile. Les promotrices et promoteurs de ces projets ont fait preuve d'esprit d'innovation,

afin de les rendre acceptables selon les critères d'autosuffisance économique mis de l'avant par les

CLD. D'autres types de projets ayant été soutenus lors de la phase d'implantation en 1997, comme

les centres d'hébergement associés aux centres de femmes, ont connu beaucoup moins de succès lors

des évaluations par les CLD.

Des lieux où les femmes sont moins présentes

La présence des groupes de femmes dans les lieux décisionnels en ce qui a trait à l'analyse des

projets d'économie sociale en vue d'un financement s'est modifiée sensiblement ces dernières an-

nées.

De façon générale, il semble que les groupes de femmes aient pu assurer une présence signifi-

cative dans les CRÉS lors de l'exercice de 1997. Ainsi, lors de la première année d'exercice du CRJÉS

du Saguenay-Lac-Saint-Jean, quatre sièges étaient occupés par les représentantes des groupes de

femmes sur les dix sièges constituant le Comité. Cette forte présence s'expliquait sans doute par le

momentum créé par la Marche des femmes contre la pauvreté ainsi que par la visibilité des femmes

dans les travaux du Comité d'orientation et de concertation ainsi que du Groupe de travail sur l'éco-

nomie sociale de 1996. La présence des représentantes des groupes de femmes dans ces comités ré-

gionaux d'économie sociale tombait à point, car ils avaient alors un rôle décisionnel dans l'analyse

des projets et l'attribution des budgets d'implantation. Malgré les nombreuses transactions ayant eu

cours lors des travaux des comités, qui ont parfois obligé les représentantes des groupes de femmes

à s'accommoder des critères de fonctionnement de leurs divers vis-à-vis, il est possible de dire que

la présence des femmes a eu un impact indéniable sur la configuration de l'économie sociale dans

une région comme le Saguenay-Lac-Saint-Jean.



Trois ans plus tard, ce portrait a considérablement changé. Les CRÉS se sont élargis, leur com-

position s'est renouvelée et leur rôle a été changé. En effet, dans le contexte de la réforme du minis-

tre Chevrette, ces comités régionaux d'économie sociale ont pour fonction d'aviser les CRD en ce

qui a trait à l'économie sociale dans le développement d'une région. Au Saguenay-Lac-Saint-Jean,

la composition du CRÉS est passée de dix à vingt-quatre sièges, et ceux occupés par les groupes de

femmes sont passés de quatre à deux. Le rapport de force a donc énormément changé. La perte du

momentum entourant la Marche explique sans doute cette diminution de la place relative des grou-

pes de femmes dans les Comités régionaux d'économie sociale. De plus, ces comités n'ayant plus le

rôle décisionnel immédiat qui était le leur en 1997, la représentation à ces instances peut sembler

moins urgente comparativement aux luttes à mener sur tant d'autres fronts pour assurer une présence

des femmes.

Les décisions relatives à l'économie sociale sont maintenant largement prises par les CLD. Or,

les femmes n'ont pas encore investi ces instances, du moins pas au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Ainsi,

il n'y a qu'au CLD de la MRC Lac-Saint-Jean-Est que les groupes de femmes disposent d'un siège.

Ailleurs, soit dans les trois autres CLD, il n'y a pas de sièges femmes. Cependant, un certain nom-

bre de femmes y sont présentes, le plus souvent en tant que représentantes de groupes communau-

taires. Les débats concernant l'économie sociale doivent tenir compte des intérêts locaux et gouver-

nementaux en raison de la présence, à ces instances, des gestionnaires de programmes

gouvernementaux et des élus des différentes municipalités. Les intérêts des femmes en ce qui a trait

à l'économie sociale risquent d'être confondus avec ceux des groupes communautaires, des coopéra-

tives de toutes sortes et des organismes de développement.

Une autre conséquence pour les femmes de la configuration actuelle des décisions en matière

d'économie sociale est l'accentuation du caractère local et régional du développement de l'économie

sociale. Les femmes doivent promouvoir leur conception de l'économie sociale face aux représen-

tants des pouvoirs locaux, pour qui, bien souvent, le développement économique et la création d'em-

plois sont des objectifs plus importants que la mise en place de services pour les personnes de notre

société en butte à des exclusions. Le momentum national de la Marche de 1995 et des travaux liés à

la tenue du sommet socio-économique de 1996 avaient permis aux femmes d'entreprendre un dialo-

gue avec l'État québécois. Par contre, le dialogue se tient maintenant au niveau local. Les régions et
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les MRC ont une importante marge de manoeuvre dans la définition du plan de développement ré-

gional en ce qui a trait à l'économie sociale. Les groupes de femmes en région ne disposent pas tou-

jours d'une présence suffisante aux diverses instances politiques pour pouvoir défendre leur concep-

tion de l'économie sociale à leur satisfaction. Dans l'état actuel des choses, les femmes ne semblent

pas en mesure de contrer efficacement la primauté de l'économique sur le social dans l'analyse des

projets d'économie sociale soumis aux CLD.

Économie sociale et soutien au maintien à domicile

Les soins et le soutien aux personnes faisaient partie de la gamme des activités du tiers secteur

depuis plusieurs années. Il suffit ici de penser aux services à domicile et de garde ainsi qu'au soutien

aux femmes victimes de violence. Cependant, la crise des finances publiques et les revendications

d'infrastructures sociales ont amené l'État à intensifier le développement d'entreprises et d'organis-

mes d'économie sociale dans le domaine des soins et du soutien, afin de réduire le volume de ses en-

gagements. On peut interpréter ainsi l'énumération que le MSSS faisait, en 1997, des activités ne re-

levant pas de sa responsabilité : l'aide domestique, la périnatalité, l'hébergement des personnes

âgées, l'aide aux personnes handicapées3. On comprendra alors que plusieurs CRÉS aient reçu et

analysé des projets de création de services axés sur des problématiques de soins à domicile : Défi-

Autonomie, entretien ménager, soins en phase terminale, soins de première ligne et maintien à do-

micile, par exemple.

À l'époque, les CRÉS ont veillé à ne pas financer de projets pouvant interférer avec la mission

d'institutions de santé et de services sociaux, comme les CLSC. C'est ainsi que l'on a financé les pro-

jets d'aide domestique, et non pas ceux de maintien à domicile. Les CRÉS ont voulu éviter que cer-

tains projets à finalité sociale ne se substituent à des services de première ligne en matière de santé.

Les entreprises et organismes d'économie sociale du secteur de la santé implantés et consoli-

dés au Saguenay-Lac-Saint-Jean s'inscrivent dans cette perspective. On les retrouve particulière-

ment dans les champs du maintien à domicile et de la santé mentale. Leur structure est surtout celle

du modèle coopératif. Dans l'ensemble, les projets ayant mené à ces entreprises et organismes ont

fait l'objet d'une certaine concertation dans les communautés concernées : chambre de commerce,

3 Québec, ministère de la Santé et des Services sociaux, Direction générale de la planification et de l'évaluation. 1997.
Rapport final. Comité d'orientation sur la contribution du secteur de la santé et des services sociaux au développement
de l'économie sociale au Québec.
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milieux communautaires, CLD, Régie régionale de la santé et des services sociaux. Quelques diffi-

cultés demeurent cependant. L'une des plus importantes semble être la coexistence avec les organis-

mes communautaires présents sur les mêmes terrains. Cette coexistence peut être fructueuse dans

certaines localités et problématique ailleurs. De façon générale, là où il y a problème, la question du

champ de juridiction de chacun se pose. Dans certains secteurs, comme dans la MRC du Fjord-du-

Saguenay, les espaces définis par les entreprises d'économie sociale et les organismes communau-

taires semblent plutôt bien définis. Les entreprises d'économie sociale s'y spécialisent surtout en aide

domestique. Ailleurs, comme dans la MRC Domaine-du-Roy, les tensions sont plus vives entre les

entreprises d'économie sociale et le milieu communautaire, ce dernier reprochant au premier de ne

pas s'en tenir seulement à l'aide domestique mais de vouloir déborder sur des terrains que le commu-

nautaire estime lui revenir.

Ces tensions pourraient s'intensifier dans les prochaines années. Le virage ambulatoire (dont

nous n'avons peut-être vu que les premiers effets), mais aussi la sollicitation des milieux naturels

comme lieux dispensateurs de soins de santé, occasionnent une augmentation des besoins en terme

de soutien à domicile. Or, l'État impose de sérieuses contraintes budgétaires au système de santé

et de services sociaux. Le secteur des activités de soutien à domicile de convalescents, par exem-

ple, s'ouvre donc à des interventions d'entreprises privées et du tiers secteur. Les entreprises pri-

vées lorgnent déjà du côté des activités les plus lucratives. Les entreprises et organismes d'écono-

mie sociale et les organisations communautaires pourraient bien devoir être mis à contribution de

façon particulière auprès des milieux moins favorisés, pour des services allant plus loin que l'aide

domestique.

Au terme de ce bref survol, nous voudrions faire ressortir deux points.

Le premier concerne le développement de l'économie sociale. À ce chapitre, les premières

craintes des femmes se sont réalisées : la création d'infrastructures sociales a cédé le pas à l'entrepre-

neurship communautaire, dans des domaines où l'État cherche à se délester de ses responsabilités.

Le travail réalisé par les femmes pour sensibiliser les milieux à leur conception de l'économie so-

ciale se poursuit toujours. Sur le terrain, cela peut être aussi simple que de questionner les CLD sur

la finalité sociale des projets soumis et la possibilité qu'ils soient financés par des institutions privées

ou des programmes gouvernementaux autres que les fonds d'économie sociale. Plusieurs interve-
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nantes et intervenants oeuvrant en développement régional et local reconnaissent la contribution des

femmes au débat sur l'économie sociale; il faut voir à en augmenter le nombre.

Le second point a trait aux conséquences du développement des entreprises d'économie sociale

pour les femmes. Une première question importante est celle de la substitution d'emplois du secteur

public, particulièrement dans les domaines des soins et du soutien aux personnes, dont on sait qu'ils

sont majoritairement occupés par les femmes. À ce jour, cette question demeure non résolue, du

moins au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Une seconde question a trait aux conditions de travail du per-

sonnel des entreprises et organismes d'économie sociale, particulièrement dans les services de

proximité comme l'aide domestique. Ce personnel est principalement féminin, et sa rémunération

est supérieure de quelques dollars, dans le meilleur des cas, au salaire minimum légal. De plus, le

travail réalisé ne fournit pas nécessairement à ces femmes les compétences qui pourraient leur per-

mettre de passer à un emploi offrant de meilleures conditions dans le secteur public ou le secteur

privé. Jusqu'à présent, les craintes que les emplois créés dans les entreprises d'économie sociale

constituent des ghettos pour les femmes n'ont pas disparu.

Finalement, l'irruption des entreprises d'économie sociale dans le secteur des soins de proxi-

mité repousse encore plus loin la reconnaissance de la contribution informelle des femmes à la prise

en charge du soutien et des soins aux proches dépendants, ainsi que la reconnaissance de la contri-

bution du travail bénévole des femmes dans une multitude d'organismes, malgré les diverses

contraintes qui affectent de plus en plus le bénévolat.

Malgré les perspectives de développement social et de création d'emplois, la mise en place

d'entreprises et d'organismes d'économie sociale dans le domaine des soins et du soutien aux person-

nes comporte des enjeux importants pour les femmes. C'est du moins l'impression qui peut se déga-

ger à partir d'une observation faite depuis une région comme celle du Saguenay-Lac-Saint-Jean.
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ÉCONOMIE ET TRAVAIL GRATUIT DES FEMMES :

NOUVEL AIR SUR UN THÈME BIEN CONNU

DENYSE CÔTÉ

Travail social, Université du Québec à Hull

L'ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE RENVOIE À UN THÈME QUI SE SITUE AU COEUR DE NOS RECHERCHES, CELUI DU

travail non rémunéré des femmes. Pour désigner le travail domestique, Illich1 avait recours, il y a

déjà un quart de siècle, à la métaphore de la face cachée de la lune, celle qu'on ne voit jamais mais

qui fait néanmoins partie de la masse lunaire. Toujours largement le lot des femmes, le travail do-

mestique est nécessaire au travail rémunéré et à la production de biens et de services. Le travail gra-

tuit ne se limite pas cependant au travail domestique; il comprend également le travail communau-

taire (dans les quartiers, lors de catastrophes ou au sein d'organisations telles que les églises et les

groupes communautaires) et le travail de prise en charge d'enfants et d'adultes dépendants. Toutes

ces formes de travail gratuit servent de fondement à l'économie formelle et en sont indissociables.

Elles doivent donc être comprises dans le concept d'économie hétérodoxe.

Le concept de travail a souvent été associé à sa définition marxiste, celle d'une activité hu-

maine dont la finalité est l'obtention d'une valeur d'usage propre à la consommation ou à la

production2. À l'instar de Vandelac, nous avons questionné cette définition, qui revient à invalider

les activités effectuées par les femmes telles que le travail domestique, les soins et l'intervention

communautaire. Elle note très justement que ce raisonnement porte à croire que «(les) deux sortes

de production (domestique et marchande) sont étrangement séparées, que la propagation de l'es-

pèce n'est pas un travail et ne comporte pas de travail et que les moyens d'existence se limitent à la

marchandise3».

Nous avons situé nos recherches dans le cadre de l'entremêlement de l'économie formelle, de

1 Ivan Il l ich. 1981. Le travail fantôme. Paris : Seuil.

2 Georges Labica, et Gérard Bensussan (dir.). 1985. Dictionnaire critique du marxisme. Paris : PUF.

3 Louise Vandelac. 1981. «Et si le travail tombait enceinte ? Essai féministe sur le concept de travail». Sociologie et so-
ciétés, vol. X I I I , n° 2, p. 67-82.
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l'économie informelle et de l'économie domestique. Nous avons aussi postulé la mutation de leurs

frontières et le positionnement transversal des femmes en regard du travail et de l'économie, celles-

ci cumulant, échangeant, se déplaçant de l'une à l'autre au gré de leurs étapes de vie, de leurs besoins,

des pressions extérieures (économiques par exemple) et des besoins de ceux et celles dont elles ont

la charge.

Nos travaux se sont orientés dans trois directions principales, que nous allons évoquer dans le

présent texte : le transfert à domicile de soins autrefois assumés par les professionnels dans le cadre

du virage ambulatoire, la mise en place de mesures d'économie sociale dans les régions du Québec,

et enfin le phénomène de la garde physique partagée. À première vue très différents, ces trois objets

de recherche nous ont permis d'appréhender de nouvelles configurations du travail gratuit des fem-

mes, que avons abordé à partir de l'hypothèse de Young, Wolkowitz et McCullagh4 : les changements

sociaux et économiques recèlent un danger de renforcement des structures de domination. L'argu-

mentaire de modernisation ou de progrès a souvent été utilisé pour occulter le renforcement du pa-

triarcat. Le néolibéralisme ambiant nous permet d'ailleurs de présumer, le cas échéant, des reculs à

venir pour la condition des femmes, mais ces reculs prendront à coup sûr des formes nouvelles, car

notre système social et économique possède une importante capacité d'adaptation et d'intégration. Il

ne faut pas négliger dans cette analyse la force et la prégnance du mouvement des femmes et des

stratégies de femmes qui, individuellement ou collectivement, s'investissent dans l'amélioration de

leur sort et de la place qu'elles occupent dans leur milieu.

Le travail gratuit des femmes au secours des déficits des gouvernements
et de l'industrie médicale et pharmaceutique5

La nouvelle conception néo-libérale des rapports entre la sphère marchande et la sphère politi-

que se reflète dans les décisions des gouvernements canadien et québécois de réduire considérable-

ment leurs investissements en matière de santé. Le virage ambulatoire en a été l'expression québé-

coise, et a suscité des bouleversements qui renvoient au thème du travail gratuit des femmes. En

effet, celles-ci s'investissent beaucoup dans le secteur de la santé : elles s'investissent professionnel-

4 Kate Young, Carol Wolkowitz et Roslyn McCullagh. 1991. Of Marriage and the Market : Women's Subordination in
International Perspective. Londres : CSE Books.

5 Deux sources de financement ont permis à notre équipe de mener à bien ces recherches. Il s'agit de Condition fémi-
nine Canada (en partenariat avec l'AFÉAS) et du consortium FCRSS/FRSQ/MSSS. Nous avons mené ces recherches avec
Éric Gagnon, Claude Gilbert, Nancy Guberman, Francine Saillant, Nicole Thivierge et Marielle Tremblay.
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lement et mais aussi de façon informelle auprès de leurs proches ainsi que d'enfants et d'adultes qui

ont besoin de soins.

Le prix des technologies médicales et des médicaments ayant augmenté considérablement,

tout comme la capacité de prolonger la vie, les coûts de la santé ne semblaient plus pouvoir être as-

sumés par les gouvernements, certes pas dans un contexte de réduction du déficit public. Les écono-

mies nécessaires ont donc été faites au prix de la mise en place d'une nouvelle contrainte aux soins

pour les proches des personnes malades, dont 80 % sont des femmes. Le virage ambulatoire s'est en

effet appuyé sur la capacité technologique d'assumer certains soins à domicile (l'antibiothérapie à

domicile en est un exemple), sur la promesse de soutien professionnel à domicile (qui ne s'est réali-

sée que partiellement), et sur la présomption que la personne malade peut avoir recours de façon illi-

mitée à des ressources d'aide et de soutien dans son milieu de vie. Nos recherches nous ont permis

de constater la prise en charge de soins infirmiers et d'actes médicaux à la maison par les patients et

par leurs proches. Le système de santé réalise alors d'importantes économies, car la diminution des

actes professionnels exercés en centre hospitalier est considérable. Les coûts de ces soins assumés

gratuitement à la maison sont par contre élevés pour les femmes qui les prennent en charge, celles

qu'on appelle à tort les «aidantes naturelles» : leur santé physique et mentale s'en trouve affectée,

leur vie professionnelle et familiale s'en trouve bouleversée, elles s'appauvrissent souvent à cause

des coûts des traitements (transformation du domicile, médicaments, etc.) et parce qu'elles réduisent

leur insertion professionnelle ou y mettent fin. Leur qualité de vie et leur capacité de jouir de celle-

ci sont grandement diminuées, car cette prise en charge est souvent lourde et à long terme, surtout

quand il s'agit de personnes âgées. Les services publics exigent maintenant du réseau familial et lui

imposent la prise en charge des personnes malades ou en perte d'autonomie6 : il considère cet inves-

tissement comme «naturel», alors qu'on sait pertinemment que la grande majorité des femmes adul-

tes ont un emploi et que la taille des familles est de plus en plus restreinte.

Les femmes constituent aussi 75 % du personnel des services de santé. Les restructurations ad-

ministratives effectuées dans le cadre du virage ambulatoire ont causé une dégradation des condi-

tions de travail dans ce secteur (augmentation considérable des pressions à la «productivité», sup-

plantations, fermetures de services, pour ne citer que ces exemples). Plusieurs travailleuses

6 Jean-Pierre Lavoie, et al. 1998. Les modèles de relations entre les services formels et les aidantes naturelles. Une ana-
lyse des politiques de soutien à domicile du Québec. Montréal : Régie régionale de la santé et des services sociaux de
Montréal-Centre.



interviewées (professionnelles et employées) nous ont ainsi affirmé avoir connu une perte de sens.

En effet, leur investissement professionnel est souvent guidé par le souci du mieux-être de la per-

sonne (care), alors que c'est l'intervention strictement médicale (cure) qui prédomine dans le cadre

du virage ambulatoire. De plus, ces travailleuses de la santé sont souvent appelées à s'investir béné-

volement, car la lourdeur de leur tâche les pousse maintenant à diminuer leurs périodes de repos

pour s'assurer de la qualité des soins offerts, dont elles se sentent personnellement responsables. Les

nouvelles contraintes liées à l'organisation du travail leur causent aussi des difficultés au chapitre de

la conciliation travail-famille, et affecte leur santé, leur capacité d'assumer leurs rôles parentaux

ainsi que leur vie conjugale et familiale.

Une reconnaissance économique du travail gratuit des femmes est-elle possible7 ?

Contrairement au virage ambulatoire, les mesures gouvernementales d'appui à l'économie so-

ciale ont été mises en place à la suite d'un large débat au sein des milieux communautaires et des mé-

dias québécois. La Marche des femmes contre la pauvreté «Du pain et des rosés» (1995), les crises

du travail et de l'État-providence ainsi que les demandes des organismes en développement écono-

mique communautaire ont mené à la reconnaissance formelle du secteur de l'économie sociale. Le

gouvernement du Québec adopte en 1996 cette réponse à la revendication du mouvement des fem-

mes pour la mise en place d'infrastructures sociales et pour le financement adéquat d'initiatives com-

munautaires provenant des femmes : on revendique ici publiquement une reconnaissance du travail

gratuit des femmes dans les cadres familiaux et communautaires. S'engageant formellement dans la

voie de l'économie sociale, le gouvernement québécois assurera le financement de projets nationaux

par le biais du Chantier, et le financement de projets régionaux en économie sociale par le biais des

CRÉS8 puis des CLD'.

La gestion régionale des enveloppes liées à l'économie sociale s'est faite en faisant appel à la

participation de groupes de femmes en région et à des mécanismes de concertation et de partenariat

leur demandant de devenir partie prenante des décisions relatives à la gestion des programmes en ad-

hérant à leurs objectifs économiques et sociaux. Auparavant considérés comme de simples groupes

7 Une première recherche a été subventionnée par le programme SIR de l'UQAH. Une deuxième recherche, conduite avec
Danielle Fournier de l'Université de Montréal et Relais-femmes, a reçu une subvention du Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada (CRSH).

8 Comités régionaux en économie sociale, créés dans chacune des régions du Québec.

9 Centres locaux de développement.
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de pression, les groupes de femmes ont été investis en l'espace de quelques mois d'un leadership ré-

gional dans la gestion de ces nouveaux fonds en développement économique dans le champ de l'éco-

nomie sociale10. Cependant, l'évolution des mesures mises en place par le gouvernement du Québec

a contribué, en même temps, à exclure le travail communautaire traditionnellement dévolu aux fem-

mes des critères de subventions en économie sociale, et ce, malgré les mesures gouvernementales

mises en place par le Secrétariat à la condition féminine" visant à garantir une place pour les fem-

mes dans le développement régional et territorial. On comprend donc aisément le sentiment d'échec

qui s'est généralisé par la suite au sein des groupes régionaux de femmes. Leur investissement dans

ce dossier aura mené à un surcroît de travail communautaire bénévole12 et à la non-reconnaissance

de la contribution spécifique des femmes à l'économie de leur région. Pour bénéficier d'une subven-

tion, une entreprise d'économie sociale doit en effet être liée à la production d'un bien ou d'un ser-

vice pouvant s'insérer dans la production marchande (être acheté ou vendu).

Nouvelles articulations entre la sphère marchande et la sphère domestique

Depuis trente ans, le Québec est passé d'une société très «traditionnelle» et très religieuse à

l'ère postmoderne. Nos recherches sur la garde physique partagée nous ont permis d'appréhender la

transversalité des déterminants économiques du domestique de même que l'articulation entre l'éco-

nomie formelle et les modes de vie familiaux, entre la production marchande et la production des

êtres humains. L'insertion des mères sur le marché du travail est rapidement devenue une nécessité,

et la responsabilité du pourvoi, autrefois réservée aux pères, est maintenant partagée par les mères.

Si la forte baisse de la natalité et l'augmentation importante des séparations expliquent en partie

l'émergence du phénomène de la garde physique partagée, ce phénomène met en lumière une nou-

velle conception des solidarités familiales mieux adaptée à la double insertion professionnelle per-

manente des couples. La garde partagée permet un arrimage nouveau des rythmes familiaux au mar-

ché du travail et se structure à partir d'une division des tâches de type contractuel, d'horaires

domestiques de type managérial13 et d'échanges à court terme entre les ex-conjoints. Elle libère les

mères du fardeau de la monoparentalité, contribue à pallier l'absence de réseau familial étendu et

10 Presque la moitié des sièges des Comités régionaux d'économie sociale (CRÉS) leur avait été réservée d'office par le
gouvernement du Québec.

11 Cinquième orientation sur la place des femmes dans le développement des régions (1997).

12 La participation aux CRÉS n'étant pas rémunérée pour les représentantes des groupes de femmes.

13 Weltzer-Lang parle plutôt d'une «étrange arithmétique». Daniel Weltzer-Lang, et Jean-Pierre Filiod. 1993. Les hom-
mes à ta conquête de t'espace. Montréal : VLB et Le Jour.
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permet aux mères de conserver une insertion soutenue sur le marché du travail. Ces dernières consa-

crent souvent la semaine «sans enfant» à leur emploi (heures supplémentaires, disponibilité accrue

ou deuxième emploi). La garde physique partagée émerge donc au moment où l'on observe le rétré-

cissement de l'économie domestique et une médiation accrue du marché dans la sphère domestique.

Mais la garde physique partagée est une nouvelle forme de solidarité entre ex-conjoints, où la ma-

jeure partie des échanges n'est pas monnayée : ainsi, si les vêtements sont souvent achetés en dou-

ble, il n'y a pas ou très peu d'échange d'argent entre ex-conjoints.

L'horizontalité des rapports entre les ex-conjoints, la nature contractuelle de leurs échanges,

l'absence d'assignation spatiale sexuée ainsi que l'androgynie des rôles ont vite fait émerger la garde

partagée en symbole d'équité entre les sexes. Nos recherches ont démontré cependant que les diffé-

rences sexuées persistent en garde partagée, à l'échelle micro et macrosociale. Ainsi, si l'absence

d'assignation sexuée à la prise en charge des enfants constitue une libération pour les mères qui s'in-

vestissent dans la sphère professionnelle et qui jouissent de peu d'appui de la part de leur réseau fa-

milial, elle peut au contraire constituer une grande perte pour les mères qui construisent leur vie au-

tour de la maternité. Par ailleurs, les mères en garde physique partagée que nous avons interviewées

assument une plus grande responsabilité financière pour les enfants ainsi qu'une plus grande part des

tâches liées à leur éducation. De plus, elles ont toujours un accès moindre aux ressources matériel-

les (salaire, autres formes de revenus) et aux ressources informelles (appui de la famille, de nouvel-

les conjointes, de l'ex-conjoint). Si l'on érige la garde partagée en modèle d'équité, on risque aussi

de stigmatiser la monoparentalité féminine, qui représentera en quelque sorte l'échec d'un projet de

garde partagée.

En guise de conclusion

L'argumentaire qui a guidé ces recherches traverse les analyses féministes depuis longtemps et

doit être élaboré en regard des évolutions sociales récentes. Car le travail gratuit des femmes n'a pas

tendance à diminuer mais plutôt à devenir plus invisible. Les nouveaux mécanismes de contraintes

mis en oeuvre à différents niveaux doivent donc être analysés à la lumière de la transversalité des in-

vestissements féminins et de la nature économique de tout travail, qu'il soit marchand ou non.
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DISCOURS SUR LA PAUVRETÉ DES FEMMES SUR LA SCÈNE
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DANS LES PAGES QUI SUIVENT, JE PRÉSENTE QUELQUES RÉFLEXIONS SUR LES DISCUSSIONS QUI ONT LIEU

au sujet de la pauvreté des femmes dans un contexte international depuis les cinq dernières années,

et qui prennent comme toile de fond l'idée selon laquelle nous vivons une période de mondialisation

sur les plans tant économique et politique que social et culturel.

Dans un premier temps, j'expliquerai en quoi je considère les marches des femmes contre la

pauvreté comme des pratiques politiques «créactives» qui prennent naissance dans un dispositif de

mondialisation capitaliste. Dans un deuxième temps, je comparerai les analyses de la mondialisation

et de la pauvreté des femmes qui se dégagent du Programme d'action adopté par les gouvernements

ayant participé à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes à Beijing en septembre 1995 et

les analyses portant sur le même sujet que l'on trouve dans le Cahier des revendications mondiales

de la Marche mondiale des femmes en l'an 2000.

Des pratiques politiques «créactives» dans le contexte d'un dispositif
de mondialisation capitaliste

En juin 1995, des femmes du Québec ont marché pour du pain et des rosés et contre la pauvreté

alors que les gouvernements québécois et canadien reprenaient en choeur les discours sur l'inévita-

ble mondialisation des marchés et sur la nécessité d'accroître la compétitivité du Québec et du

Canada en adoptant des politiques visant à flexibiliser la main-d'oeuvre ainsi qu'à réduire la couver-

ture des programmes sociaux et les impôts pour les entreprises et les particuliers les plus riches.
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Pour qualifier l'ensemble de ces discours et pratiques, on peut parler d'un dispositif de la mon-

dialisation capitaliste, tout comme Colette St-Hilaire lorsqu'elle reprend le concept de dispositif de

Foucault pour parler d'un dispositif du développement international. Comme elle le définit bien, un

tel dispositif est «un réseau mettant en relation des discours, des institutions et des pratiques»; «il est

un ensemble de lignes de forces et de rapports de pouvoir», et il est aussi «un espace social au sein

duquel se constitue le sujet» (St-Hilaire, 1995 : 13-14).

Par exemple, des femmes qui organisent des marches québécoises ou mondiales contre la pau-

vreté en réaction à ces discours et pratiques de la mondialisation participent au dispositif de la mon-

dialisation capitaliste tout en cherchant à le transformer. Il s'agit selon moi de pratiques politiques

«créactives», c'est-à-dire à la fois réactives et créatives. En effet, d'un côté on est en réaction contre

les manières dominantes de voir les choses, qui ont pour effet d'appauvrir la vie humaine sur les

plans symbolique et pratique, on résiste contre les effets néfastes de la mondialisation de l'économie

sur nos vies et on réagit à ces discours et pratiques qui soumettent la vie humaine à des impératifs

marchands. D'un autre côté et de manière simultanée, on crée de nouvelles définitions de concepts

en parlant, par exemple, d'infrastructures ou d'économie sociales, et on crée de nouvelles pratiques,

telles que l'organisation de marches québécoises ou mondiales de femmes contre la pauvreté afin de

«mondialiser nos solidarités».

À la suite de la Marche de 1995 et lors du Forum des ONG tenu en parallèle de la quatrième

Conférence mondiale sur les femmes, des féministes québécoises ont proposé à d'autres participan-

tes du Forum d'organiser pour l'an 2000 une marche mondiale contre la pauvreté. Il est intéressant

de voir que la question de la pauvreté ne préoccupe pas seulement les femmes qui la subissent, mais

également les organisations mondiales telles que les Nations Unies. En effet, le Programme d'action

adopté par les gouvernements participant à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes traite

longuement de la question de la pauvreté des femmes. La pauvreté est d'ailleurs un thème récurrent

depuis les 30 dernières années dans chacune des grandes conférences mondiales organisées par les

Nations Unies.

Je verrai rapidement les analyses qui sont proposées par le Programme d'action sur la

mondialisation et la pauvreté et les comparerai avec celles adoptées dans le Cahier des revendications

mondiales de la Marche mondiale des femmes contre la pauvreté et la violence en l'an 2000.



Discours sur la pauvreté des femmes sur la scène mondiale : du Programme d'action de Beijing à la Marche... I

Le Programme d'action de Beijing

Le Programme d'action qui a été adopté par consensus par les 189 États présents à la quatrième

Conférence mondiale sur les femmes en septembre 1995 a retenu la pauvreté des femmes et l'écono-

mie parmi les douze domaines critiques traités. Selon la formule adoptée dans la rédaction de ce pro-

gramme, quelques paragraphes introduisent chacun des domaines critiques et présentent l'analyse de

la situation, puis quelques objectifs stratégiques sont proposés, accompagnés de mesures à prendre

par les gouvernements et divers acteurs.

Le contenu de ce programme est le fruit de longues heures de négociations entre des États qui

ont souvent des points de vue très divergents. Le texte ainsi obtenu reproduit parfois des analyses

contradictoires. À certaines occasions, des groupes de femmes réussissent à faire adopter en partie

leurs points de vue par des États qui reprendront, au cours des négociations, les formulations qu'el-

les ont proposées.

Le Programme d'action de Beijing consacre de nombreux paragraphes de son chapitre sur le

contexte mondial à la présentation du problème de la pauvreté des femmes et au constat de la mon-

dialisation de l'économie. Puis, dans le paragraphe d'ouverture du domaine critique de «la persis-

tance de la pauvreté qui pèse de plus en plus sur les femmes», il juxtapose un certain nombre d'énon-

cés qui visent à expliquer le phénomène et à proposer des pistes de solutions. Ce paragraphe énonce

l'affirmation suivante :

(...) La pauvreté a des causes diverses, entre autres des causes structurelles. (...) La

mondialisation de l'économie et l'interdépendance croissante entre les nations créent à la

fois de nouveaux défis et de nouvelles possibilités de croissance économique et de dé-

veloppement soutenus, ainsi que des risques et des incertitudes sur l'avenir de l'écono-

mie mondiale. (...) Les transformations de l'économie mondiale modifient radicalement

les données du développement social dans tous les pays. Un phénomène notable à cet

égard est la paupérisation des femmes, que l'on observe à des degrés divers selon les ré-

gions, et qui est dû en grande partie au partage inégal du pouvoir économique entre les

deux sexes. (...) Face à ces tendances, il faut repenser et reformuler les politiques macro-

économiques. Ces politiques touchent presque exclusivement le secteur structuré de

l'économie. En outre, elles ont tendance à entraver les initiatives des femmes et elles

sont conçues sans tenir compte du fait que les diverses mesures ont un impact différent
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sur les femmes et sur les hommes. L'analyse des sexospécificités de toutes sortes de po-

litiques et programmes est essentielle au succès de la lutte contre la pauvreté. Pour éli-

miner la pauvreté et parvenir à un développement durable, il faut que les hommes et les

femmes participent pleinement et sur un pied d'égalité à la formulation des politiques et

des stratégies macro-économiques et sociales. L'élimination de la pauvreté ne peut se

faire sur la seule base de programmes de dépaupérisation mais exige une participation

démocratique et doit passer par une modification des structures économiques afin de ga-

rantir à toutes les femmes l'égalité des chances et l'accès aux ressources et aux services

publics. (...) La pauvreté peut être causée par une récession économique entraînant la

perte d'emplois ou par une catastrophe ou un conflit (...). (Extraits du paragraphe 47 du

Programme d'action de Beijing, 1995)

Par la suite, le programme indique quatre objectifs stratégiques à atteindre en proposant aux

gouvernements et à d'autres acteurs de prendre une série de mesures. Le premier objectif stratégique

(A.l.) vise à «revoir, adopter et appliquer des politiques macro-économiques et des stratégies de dé-

veloppement répondant aux besoins et aux efforts des femmes vivant dans la pauvreté». En parlant

ici des efforts des femmes vivant dans la pauvreté, on sous-entend qu'elles sont seules responsables

de leur «état». Le deuxième objectif stratégique (A.2.) vise à «réviser les législations et les pratiques

administratives en vue d'assurer l'égalité des droits sur les ressources économiques et un accès plus

large des femmes à ces ressources». Le troisième objectif stratégique (A.3.) vise à «ouvrir aux fem-

mes l'accès à l'épargne et aux mécanismes et institutions de crédit». Le Programme d'action conçoit

ainsi, comme solution aux problèmes des femmes, leur assimilation au mode de production capita-

liste. Et finalement, le quatrième objectif stratégique (A.4.) vise à «mettre au point des méthodes te-

nant compte des spécificités de chaque sexe et chercher les moyens de combattre la féminisation de

la pauvreté».

Bien que le programme insiste sur la nécessité de trouver les moyens d'assurer un développe-

ment durable axé sur l'être humain (par. 17), il ne remet jamais en question ni le mode de dévelop-

pement capitaliste fondé sur la croissance économique, ni les institutions mondiales telles que la

Banque mondiale et le Fonds monétaire international. De plus, il ne se prononce pas sur les effets

néfastes de la mondialisation de l'économie capitaliste et il se limite à proposer que des études soient

faites à ce sujet (par. 157). De plus, bien qu'il dénonce le partage inégal du pouvoir économique en-



tre les hommes et les femmes, il ne mentionne pas clairement le système de domination patriarcale

qui est à la source de ces inégalités. De plus, si le Programme d'action de Beijing reconnaît que ce

sont en majorité des femmes vivant dans des pays dits «en voie de développement» et des femmes

chefs de famille qui sont pauvres, il ne dénonce jamais explicitement le racisme et le sexisme mon-

dialisés qui conduisent à cette situation. En effet, l'appellation «pays en voie de développement» ca-

che non seulement une vision évolutionniste, mais camoufle également le fait que ces pays sont pour

la plupart des anciennes colonies avec lesquelles les grandes puissances maintiennent des rapports

néo-coloniaux.

Finalement, ce qui me frappe dans ce programme, c'est qu'on n'y mentionne nulle part que la

pauvreté viole les droits reconnus dans la Déclaration universelle des droits de l'Homme et dans le

Pacte international relatif aux droits économiques, culturels et sociaux. Pourtant, la plupart des au-

tres sections du programme font systématiquement le lien entre les droits fondamentaux et les thè-

mes de l'éducation, de la santé, de la violence, des conflits armés, de la participation à la vie démo-

cratique et de l'environnement, par exemple.

La Marche mondiale des femmes en l'an 2000

Au lieu de proposer des solutions individuelles à la pauvreté des femmes, la Marche mondiale

des femmes insiste sur la nécessité de s'attaquer aux causes structurelles de ce phénomène. Elle in-

siste également sur le fait que «la pauvreté, c'est la négation des droits humains fondamentaux, c'est

un interdit de citoyenneté». Elle poursuit :

Les personnes pauvres sont ainsi reléguées en marge de l'humanité et, parmi celles-ci,

les femmes sont repoussées encore plus loin.

Pour en finir avec la pauvreté, la Marche des femmes veut s'attaquer aux causes structu-

relles de ce phénomène, mobiliser la communauté internationale pour assurer l'égalité

entre les femmes et les hommes, et exiger de chaque État la mise en oeuvre d'un plan

d'élimination de la pauvreté.

La pauvreté est un phénomène construit politiquement, économiquement, culturelle-

ment et socialement. Il nous appartient donc d'en finir avec elle.

Discours sur la pauvreté des femmes sur la scène mondiale : du Programme d'action de Beijing à la Marche...
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D'où la nécessité de s'attaquer aux causes structurelles de ce phénomène qui relève prin-

cipalement, dans l'histoire plus récente, de politiques issues du capitalisme néo-libéral

jumelées au patriarcat et à ses différentes formes de discrimination à l'égard des femmes

(Cahier de revendications, 1999 : partie 3).

C'est pour cette raison que le document de la Marche indique deux cibles principales à la

source des inégalités croissantes et invite les femmes du monde entier à se mobiliser pour chan-

ger l'ordre - ou plutôt le désordre - actuel du monde en luttant, premièrement, contre «la domi-

nation d'un système économique unique à la grandeur de la planète : le capitalisme néo-libéral»,

et deuxièmement, contre «la perpétuation d'un système social et politique dominant envers les

femmes : le patriarcat» (Cahier de revendications, 1999 : partie 2). Par contre, il ne ressort de

cette analyse aucune critique du racisme mondialisé sur lequel ce système international s'appuie

et qui, combiné à un sexisme mondialisé, est à la source de la pauvreté des femmes des pays du

Sud.

Ces analyses amènent la Marche mondiale des femmes à mettre de l'avant des revendica-

tions pour lutter contre la pauvreté et la violence faite aux femmes. Elle porte six revendications

contre la pauvreté qui visent, entre autres, la mise en place d'une loi-cadre et de stratégies visant

l'élimination de la pauvreté, l'application d'une taxe Tobin dont les revenus seront versés dans un

fond spécial dédié au développement social, l'annulation de la dette de tous les pays du tiers-

monde et une organisation politique mondiale plus démocratique dotée de véritables pouvoirs sur

l'économie.

Le volet québécois de la Marche propose aussi l'adoption d'une loi-cadre visant l'élimination

de la pauvreté, une fiscalité progressive, plus juste, équitable et qui assure une véritable redistri-

bution de la richesse, ainsi qu'une amélioration des lois du travail et une augmentation substan-

tielle du salaire minimum. Ce volet porte encore bien d'autres revendications contre la pauvreté et

la violence.

On le voit, il n'est plus question ici d'économie sociale comme en 1995. L'expérience des qua-

tre dernières années à ce chapitre en a laissé plus d'une amère. Je crois que l'un des problèmes fon-

damentaux de la revendication de 1995 pour des infrastructures sociales ou une économie sociale
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tient au fait qu'elle a été liée à la question de la lutte contre la pauvreté. Pourtant, les principes d'une

économie sociale sont toujours valables. L'idée d'une économie au service du social où les besoins

seraient définis démocratiquement et collectivement tient toujours, pas seulement comme mesure

de lutte contre la pauvreté menée dans le cadre d'un dispositif de mondialisation capitaliste, mais

plutôt comme projet alternatif de société. À ce compte, il ne faut pas oublier que l'économie capi-

taliste est aussi une économie «sociale», mais au service de ceux qui détiennent les cordons de la

bourse.

Si l'on veut lutter adéquatement contre la pauvreté des femmes, il faut d'abord saisir qu'elle ré-

sulte du sexisme du patriarcat, du racisme néo-colonial et du capitalisme néo-libéral, qui assurent la

domination des uns sur les autres. La pauvreté des femmes est le fruit de rapports sociaux de sexe,

de classe et de race. Si l'on veut véritablement éliminer cette pauvreté, ce sont ces rapports de pou-

voir qu'il faut abolir.

De plus, si l'on veut lutter efficacement contre la pauvreté des femmes, il ne faut pas perdre de

vue qu'il s'agit en premier lieu d'une question de responsabilités collectives au niveau tant local, ré-

gional, national, qu'international. À mon avis, il faut également reprendre le débat sur la base du res-

pect des droits humains fondamentaux et il faut lutter pour le respect des droits économiques, cultu-

rels et sociaux, ce qui comprend le droit au travail. En effet, ces droits sont complètement relégués

au second plan par les gouvernements occidentaux, qui n'accordent d'importance qu'aux seuls droits

politiques, en particulier depuis la chute du bloc de l'Est. Et surtout, il ne faut pas perdre de vue qu'il

y a des acteurs et des pratiques qui sont responsables de la pauvreté, de l'exploitation et du sexisme.

C'est précisément contre ces acteurs et pratiques qu'il faut lutter. Et il faut aussi ne pas perdre de vue

que souvent, si nous ne sommes pas nous-mêmes au nombre de ces actrices, nous sommes souvent

complices de l'oppression par nos silences ou nos pratiques.

Si nous n'amenons pas ce débat sur le terrain des responsabilités et des droits collectifs, nous

risquons de nous limiter, et même de participer, autant par la recherche que par nos pratiques, à une

gestion de la pauvreté dans un système technobureaucratique qui perd de vue l'humiliation quoti-

dienne qu'un tel système fait subir à des personnes réduites au statut de «clientèle-cible», de «clien-

tèle à risque» ou carrément de «malades sociaux».
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Rappel

NOTRE CONTRIBUTION RENVOIE À DEUX RÉFÉRENCES ANTÉRIEURES : D'UNE PART, AU TEXTE PRÉPARATOIRE

intitulé Des femmes rurales, «pionnières» de l'économie quaternaire - exemples de pratiques en

Europe1, et d'autre part, au résumé des interventions d'octobre2 où nous avions présenté l'expérience

du réseau ASTER (Actrices sociales des territoires européens ruraux) et la dynamique suscitée par

des chantiers in situ réalisés en Finlande et au Portugal, dans le cadre d'une recherche-action menée

collectivement et à l'échelle de l'Europe.

— Le premier texte pose la question du faisceau de possibilités offert par le croisement

des potentialités des femmes et du territoire, creuset d'initiatives féminines, si toute-

fois des conditions sont respectées, afin de permettre aux femmes de demeurer les au-

teures, actrices et bénéficiaires de leurs initiatives.

— Le deuxième étend les enjeux au rôle des échanges entre structures de territoires eu-

ropéens diversifiés et aux possibilités de croiser à la fois les pratiques des femmes et

celles liées au développement local.

Nous faisons ici un retour sur les conditions à mettre en oeuvre pour faciliter l'articulation de

la promotion des femmes et le développement des territoires. Pour ce faire, nous analysons une dé-

1 Ateliers de recherche stratégique sur l'économie sociale et la lutte contre l'appauvrissement des femmes. Atelier 1 -
Économie sociale et solidaire : enjeux pour les femmes du Québec et d'ailleurs, 15 et 16 octobre 1998. Document de
travail, 14 septembre 1998.

2 Sylvia Galipeau, octobre 1998. Ce texte est reproduit en annexe du présent document.
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marche de recherche-action-formation centrée sur l'analyse de leurs propres pratiques par les parti-

cipantes.

Points de départ

— Pourquoi des femmes en milieu rural et des opérateurs de développement local en zo-

nes rurales consacrent-ils du temps à la réflexion et à l'analyse, alors qu'il y a urgence

à agir ?

— Pourquoi prendre le temps de faire un détour par la scientificité et ses exigences,

quand l'action est déjà si difficile à mettre en oeuvre et à réussir, notamment pour cer-

tains groupes sociétaux, dans certains espaces ?

Nous nous attacherons à présenter une expérience collective liée à la problématique de l'action

des femmes dans l'approche territoriale du développement rural, à partir d'une formation menée

«par» et «avec» des femmes de régions rurales en France.

Les pratiques de développement et celles des femmes ont été articulées en ayant recours à une

conception de la recherche-action définie dans ses orientations philosophiques ainsi que ses axes

théoriques et épistémologiques.

Recherche-action

La recherche-action permet de réaliser la «convergence entre les besoins des groupes de fem-

mes et les intérêts de chercheuses3». Ne peut-elle être conçue d'abord du point de vue des actrices so-

ciales, qui vont accepter la distanciation nécessaire à la recherche, tout en vivant au quotidien un fort

investissement dans des questions d'accès aux ressources en matière de santé, d'employabilité,

d'éducation4... ?

Implication et distanciation

Le GRIR (Groupe de recherche et d'intervention régionale de l'Université de Chicoutimi au

3 Marcelle Régimbaud. 1993. «Les besoins des groupes de femmes en recherche-action. L'expérience de Relais-femmes».
In Recherche-action et questionnements féministes, sous la dir. de Francine Descarries et Christine Corbeil. Montréal :
Cahiers réseau de recherches féministes, IREF, UQAM.

4 L'importance ou la priorité de tel ou tel de ces éléments variant selon les pays et les contextes socioculturels et éco-
nomiques.
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Québec)5 rappelle l'état de la réflexion contemporaine en matière de sciences sociales : «On recon-

naît un sujet avec son intentionnalité, sa réflexivité, son historicité, lui-même créateur de significa-

tions, de savoirs et de valeurs.» Il convient alors de rechercher une méthode «qui minimise la dis-

tance entre nous et le sujet et donne la parole aux femmes»; il faut également prendre en compte le

savoir construit par les actrices et acteurs eux-mêmes. Il s'agit d'une connaissance qui se veut «sur»,

«avec», et «pour» les femmes, et dont l'objectif demeure celui de «laisser parler le terrain le plus

possible». Les chercheurs de Chicoutimi vont privilégier les études de cas qui, selon eux, permettent

de «saisir l'objet de recherche dans sa singularité et son exemplarité plutôt que dans sa représentati-

vité»; il est alors plus éclairant d'étudier des groupes dynamiques que des groupes typiques6.

Si, au lieu d'envisager une démarche de recherche résultant uniquement de l'initiative du cher-

cheur, on inversait le mouvement au bénéfice des actrices et acteurs sociaux, non pas pris individuel-

lement, mais constitués en acteur collectif, on pourrait produire de nouvelles formes de savoir tout

en enrichissant les pratiques sociales. Il faudra bien sûr à un moment donné l'intervention du cher-

cheur, mais comme catalyseur d'une dynamique, son activité facilitant la maïeutique des acteurs-

chercheurs d'une part et les exigences de la scientificité d'autre part. C'est en partant du constat de

leurs situations insatisfaisantes que les femmes s'organisent en groupe et cherchent des réponses et

des solutions. C'est d'abord parce que leurs pratiques les interpellent que les actrices du développe-

ment vont trouver en la recherche-action une possibilité de changement.

La recherche-action, si elle vise la transformation sociale, est d'abord une intention, une visée

élaborée par les actrices et acteurs sociaux eux-mêmes. Elle ne tient pas à une décision du chercheur,

et exige la participation des groupes concernés. Pour René Barbier, il n'y a «pas de recherche-action

sans participation collective», si toutefois le terme «participation7» est pris «dans son sens le plus

fort épistémologiquement», ce qui suppose que nous soyons «actants» dans la recherche, si nous

voulons connaître ce qui nous intéresse. Toujours selon René Barbier, «la dimension collective ren-

voie à la présence active d'un groupe impliqué comme chercheur collectif de la recherche8».

5 Martha Anadon, Dominique Masson, Marielle Tremblay et Pierre-André Tremblay. 1990. Vers un développement rosé :
Éléments théoriques et méthodologiques d'une recherche sur le rapport des femmes au développement en région. Note
de recherche n° 10. Québec : GRIR (Groupe de recherche et d'intervention régionales), Université du Québec à
Chicoutimi.

6 À partir de notre thèse de doctorat.

7 René Barbier. La recherche-action existentielle. Mercredi 28 jui l let 1999. htpp ://.fp.Unive-Paris.fr/recher-
ches/RAInternet.htm/.

8 Ibid.
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Les acteurs et actrices ne peuvent devenir «actants» avec n'importe quel type de guidance. À

ce sujet, les analyses de Danielle Lafontaine éclairent les orientations de la recherche

relative aux femmes et le rôle dynamique de l'engagement de la chercheuse par rapport à la recher-

che.

Recherche et engagement

Pour Danielle Lafontaine9, «il y a un sens à s'interroger sur les conditions de production d'une

recherche engagée, mais néanmoins rigoureuse et construite». En faisant une mise au point sur la

recherche scientifique et la cause des femmes, elle est conduite à considérer comme nécessaire

pour la chercheuse de «préciser le point de vue et la position à partir desquels elle tente cet effort

de clarification». Elle considère que les recherches relatives aux femmes sont l'objet d'une désar-

ticulation entre trois orientations : la militante, la technicienne et la théoricienne. Un premier type

de chercheuse «militante» accorde une grande place à l'engagement dans sa recherche. Un

deuxième type, considéré comme «intellectuelle à orientation disciplinaire et technique», conduit

des études comprenant de l'information, qui, bien que très riche, sera limitée quant à l'analyse, res-

tant descriptive en raison d'une méfiance face à la contamination possible de la science par l'idéo-

logie. La troisième catégorie, celle de l'intellectuelle théoricienne, effectue des recherches

«asexuées».

Il n'existe pas pour Danielle Lafontaine de hiatus entre la recherche et l'engagement. Il ne s'agit

pas de privilégier l'engagement par rapport à la recherche, mais de voir plutôt en quoi l'engagement

peut porter une démarche critique, faisant office de rupture épistémologique à l'égard du réel social.

L'engagement n'est pas forcément incompatible avec la recherche, mais peut au contraire la stimu-

ler, en sachant que «notre activité de connaissance apparaîtra toujours suspecte à ceux que nos inter-

rogations sur l'ordre des choses dérangeront10».

Démarche d'un groupe de femmes, actrices de développement
en milieu rural : premiers constats

Une expérience est menée depuis mars 1999 par un groupe de femmes rurales en partenariat

9 Textes exploités dans le cadre de recherches antérieures.

10 L'ensemble des références : Danielle Lafontaine. 1981. «La recherche scientifique et la cause des femmes». In
Femmes et politique, sous la dir. de Yolande Cohen, p. 119-138. Montréal : Éditions Le Jour.
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avec le Collège coopératif" et ASTER12, à la demande d'un centre social rural, structure associative

implantée dans une zone rurale de bocage avec un objectif de mobilisation des ressources locales et

de dynamisation du milieu. Le projet répond aux finalités suivantes :

— sensibiliser l'environnement, notamment les partenaires institutionnels, aux enjeux de

l'action des femmes dans le développement local;

— renouveler les élites locales en valorisant les potentialités féminines, souvent igno-

rées;

— permettre de satisfaire aux besoins locaux et de répondre aux nouvelles demandes so-

ciales émergentes, notamment en matière de services et d'activités;

— rompre avec des habitudes d'agir dans l'urgence, face à la pénurie causée par la crise,

en suscitant des leaders capables d'autonomie, de responsabilité et d'émancipation;

— articuler la dimension locale et la dimension internationale.

Le groupe, composé de douze femmes originaires de quatre cantons ruraux (Thiérache du cen-

tre, Picardie) participe ainsi à une démarche de conscientisation et d'action pour une transformation

des femmes elles-mêmes et de leur milieu. La plupart de ces femmes, aux parcours scolaires souvent

escamotés en raison de l'éloignement des lieux de formation et de la conciliation difficile entre vie

familiale et études, vont aussi pouvoir valider leurs acquis.

Les différents moyens mis en oeuvre portent sur une recherche-action qui privilégie le projet

des femmes en lien avec le territoire, l'analyse de la genèse et de la construction du projet (de l'idée

au projet), l'écriture monographique de celui-ci, sa présentation en forum local (pour une visibilité

et une prise en compte des projets individuels et de la démarche collective), l'accompagnement par

un groupe de pilotage composé des partenaires locaux et de trois représentantes élues par le groupe,

la validation du texte rédigé en vue d'une poursuite possible en deuxième année de DHEPS

(Diplôme des Hautes Études des Pratiques Sociales)" et d'une reconnaissance universitaire.

11 Le Collège coopératif de Paris est un centre de formation d'adultes pour la recherche-action. Fondé par Henri
Desroches, il pratique une formation de type coopératif par le travail de groupe, l'appui personnalisé aux étudiants,
considérés comme des personnes porteuses de projets et riches de savoirs à repérer, pour les formaliser selon les mé-
thodes universitaires (extrait du dépliant de présentation du Collège coopératif).

12 À la fois réseau européen et international de femmes rurales et organisme de formation. Ce dernier se veut un labo-
ratoire pour des formations territorialisées à la conduite de projets dans une optique de développement local.

13 Correspond au niveau maîtrise, soit quatre années d'université.
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L'écriture n'est pas laissée au hasard, puisque la formalisation du projet prend la forme d'une

monographie14 qui permet de combiner la mise en quête et sa restitution. La monographie fait donc

appel à une méthode (inductive, d'observation directe et prolongée) et exige précision, analyse et ri-

gueur. On voit ainsi comment ces femmes entrent dans la démarche de scientificité pour se dégager

du milieu et s'y mieux situer. Elles prennent conscience à la fois des rapports de l'écriture à diverses

formes de pouvoir (religieux, politique, juridique...) et de l'inégale répartition sexuée de ce pouvoir,

les femmes se retrouvant souvent (notamment les femmes rurales) dans le champ de l'oralité (du

registre du bavardage à celui du récit et du conte)'5. Par la formalisation et l'écriture des projets

(même si toutes n'aboutissent pas à la réalisation d'une production monographique), les stagiaires re-

connaissent avoir gagné en rapidité et en créativité ainsi qu'en capacité de raisonner, d'ordonner les

idées avant d'agir et de programmer les activités de leur vie quotidienne. Quand on sait que «décider

d'écrire plutôt que de ne pas écrire est une décision qui ne va pas de soi16», on mesurera la pleine por-

tée des témoignages recueillis.

Il s'est donc agi, pour les femmes concernées, de changer de regard sur elles-mêmes et sur le

territoire pour mieux comprendre (et pas seulement expliquer), et ainsi agir avec plus d'efficience,

en se sentant reliées au territoire, en ayant pris conscience des opinions et en passant des points de

vue externes à leurs propres visions. Des femmes rurales qui vivent souvent en situation de dépen-

dance pour certaines, dans le vide pour d'autres17, en tout cas pour toutes «sous le regard des autres»,

se libèrent des déterminismes tout en prenant conscience des contraintes, d'une part, et de leurs po-

tentialités, d'autre part.

Le groupe joue ici un rôle déterminant qui permet un va-et-vient entre réflexion et action, et fa-

cilite la «médiation dans l'action collective18», le passage de l'espace privé à l'espace public. C'est ce

que nous avons constaté pour les groupes de femmes rurales en Europe et au Québec19.

14 Christian Hermelin et Philippe Missotte. 1994. Vers la recherche-action en pratiques sociales. La monographie. Collège
coopératif.

15 Propos des stagiaires transmis au groupe de pilotage en février 2000.

16 Henri Desroches. 1984. «Approche maïeutique», p.30-47. Paris : A.S.S.C.O.D (Archives de sciences sociales de la co-
opération et du développement), n° 68.

17 Certaines relatent les propos de leurs maris : «Tu es libre... je te laisse faire... mais néanmoins tu t'ennuies.»

18 Bernard Dumas, et Michel Séguier. Construire des actions collectives. Développer des solidarités, p. 58. Lyon :
Chronique sociale.

19 Marie-Lise Semblât. 1997. «L'émergence d'un féminisme territorial en milieu rural. Les pratiques de nouveaux grou-
pes de femmes en Europe et au Canada francophone». Thèse de doctorat sous la direction de Jean-Claude Boyer et
Pierre Dommergues, Université Paris 8.



Recherche-action et transformation sociale — Analyse de leurs pratiques par les femmes, actrices de...

Passage de l'action à la praxis

Les femmes sortent de l'activité, voire de l'activisme, pour entreprendre une action informée et

engagée où la stratégie trouve sa place. La praxis, dans la mouvance de Habermas, est «une action

informée par une théorie et associée à une stratégie20». Une praxis est à comprendre dans son

contexte historique comme action informée par une «théorie pratique21».

Si l'on s'attache à la définition de Castoriadis, elle semble tout particulièrement éclairante pour

les groupes ici même concernés : «Nous appelons praxis ce faire dans lequel l'autre ou les autres sont

visés comme êtres autonomes et considérés comme l'agent essentiel du développement de leur pro-

pre autonomie22.»

La recherche-action «devient la science de la praxis, exercée par des praticiens au sein de leur

lieu d'investissement23». Elle favorise la mise en mobilité spatiale et mentale, le passage de l'espace

privé à l'espace public, elle participe donc à la mobilisation d'abord et à l'émancipation ensuite.

Les femmes deviennent des personnes-projets et des personnes-ressources capables d'auto-

organisation. Les groupes vont faciliter les prises de conscience, ils vont conduire à la mise en oeu-

vre de stratégies, comme composantes des projets, qui permettent aux femmes d'accéder ensuite aux

postes de décision et de participer à l'exercice du pouvoir.

20 René Barbier. La recherche-action, p. 39. Paris : Anthropos.

21 Georges Lapassade. 1996. Les microsociologies, p. 71 . Economica.

22 Cornélius Castoriadis. 1975. L'institution imaginaire de la société, p. 142. Seuil.

23 Barbier, op. cit. p. 39.
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SEXE/GENRE ET ETHNICITÉ : DEUX CATÉGORIES

POUR CONCEPTUALISER LES FEMMES

DANS LE CHANGEMENT SOCIAL

MARIE-JOSÉ NADAL

Institut de recherches et d'études féministes, Université du Québec à Montréal

LES RENCONTRES DES ATELIERS SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE SE SONT TERMINÉES AVEC

l'objectif de repenser les théories et les pratiques économiques et politiques actuelles. Dans le

contexte de la mondialisation, cette remise en question devrait nous conduire à formuler des propo-

sitions pour une plus juste distribution des richesses, de manière à lutter contre la pauvreté, celle

des femmes en particulier.

Une telle proposition de développement durable doit tenir compte de la transformation des rap-

ports sociaux de sexe, elle doit aussi renouveler la notion de droit des individus à vivre dans des

conditions de dignité et d'égalité. Ce projet nécessite, entre autres, de prendre conscience que ce

changement ne peut se produire sans la pleine participation des femmes à l'analyse et à la résolution

des problèmes actuels.

Mais qui sont ces femmes dont il est question ? Penser les femmes dans la société actuelle ou

dans une société future exige que l'on se dote d'un outillage théorique qui permette de rendre

compte de leur subordination généralisée sans occulter la diversité de leur condition ni les rela-

tions de pouvoir qui s'établissent entre elles. Parler des femmes ne va pas de soi, insiste Nicole-

Claude Mathieu depuis plusieurs décennies. De leur côté, les postmodernes dénoncent le caractère

réducteur d'une pensée qui, au nom du féminisme, mettrait l'accent sur la différence entre les

sexes, au détriment des autres différences, sociales ou individuelles : l'idée même de femme est

traversée par la classe, l'origine ethnique, l'âge, l'orientation sexuelle et autres différences indivi-

duelles. Dans le cas qui nous concerne, on peut insister sur le fait que la diversité des femmes ap-
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paraît dans leurs réponses aux changements produits par la mondialisation, femmes plurielles dans

chaque société particulière, mais aussi parce qu'appartenant à des sociétés et à des cultures diffé-

rentes.

La diversité des femmes ne doit pas nous faire perdre de vue que les individus ne sont pas

neutres (l'état civil est là pour nous le rappeler : dès la naissance, on appartient officiellement à une

catégorie de sexe). Cette bipartition du genre (masculin/féminin) est une réalité que l'on retrouve

partout, et le dualisme sexuel qui en découle (hommes/femmes), présent dans toutes les sociétés1,

intervient toujours comme un rapport de force contre les femmes.

La perspective de pluridisciplinarité qui devrait nous permettre de mener à bien cette ré-

flexion sur l'appauvrissement des femmes implique l'utilisation d'un concept commun afin d'évi-

ter le manque de rigueur que le terme de femme suscite. Il est impératif de se donner un cadre théo-

rique et méthodologique qui tienne compte de la dualité dans la complexité, d'une part, et d'autre

part, du fait que les hommes et les femmes sont des catégories qui ne se définissent que dans la re-

lation. De là l'importance des analyses comparatives : parler de la pauvreté des femmes nécessite

de dire en quoi elle est différente de celle des hommes. Parler d'égalité des droits exige, de la

même manière, une comparaison selon les sexes.

Il m'a été demandé dans les deux ateliers, de 1998 et 1999, de présenter une catégorie analy-

tique non duelle et qui tienne compte de la différenciation des sexes ainsi que de la diversité des

cultures. J'ai cru pertinent de mettre en relation le concept de sexe/genre avec le concept d'ethni-

cité. Ensemble, ils peuvent permettre de comprendre l'impact qu'a sur les femmes le changement

social, au niveau tant national qu'international. De la même manière, j'ai démontré que ces deux

concepts servent à comprendre le comportement des femmes dans les organisations ainsi que leur

particularité concernant les questions de pouvoir. Mes exemples ont porté sur un groupe de fem-

mes bien particulier, mais la démarche peut être appliquée ailleurs.

Dans la présente contribution écrite je m'en tiendrai, principalement, à présenter les éléments

théoriques qui m'ont permis de définir ces deux concepts clés, sans insister sur les études de cas pré-

sentées lors des ateliers.

1 Même dans les sociétés qui admettent des cas de troisième sexe telle la société inuit ou des cas de travestisme, r i-
tuel ou non.



Le concept de sexe/genre2

L'élaboration d'une catégorie analytique complexe nécessite que l'on considère le sexe/genre

dans sa double nature : il est, d'une part, une construction symbolique de définition du masculin et

du féminin; d'autre part, il est aussi un système de rapports sociaux de sexe, c'est-à-dire de relations

entre les hommes et les femmes'. Voici quelques conséquences résultant de cette définition :

1 ) Toutes les sociétés se sont donné des définitions du masculin et du féminin. Ces dé-

finitions sont associées métaphoriquement à des oppositions telles que fort/faible,

chaud/froid, production/reproduction, public/privé, pur/souillé... Ce fait est la

conséquence d'une pratique sociale qui consiste à classer et à ordonner selon le rap-

port identique/différent, que l'on retrouve dans toutes les sociétés (Héritier, 1996,

p. 222). Cette pratique de classement instaure la hiérarchie entre les sexes puisque

dans toutes les sociétés, les qualités associées au masculin sont considérées comme

supérieures à celles qui sont associées au féminin. Cette approche a le mérite de

mettre en évidence le côté arbitraire de la prééminence masculine, qui est avant

tout idéologique et qui, de ce fait, se manifeste de façon variable dans toutes les so-

ciétés.

2) Dans chaque société, le masculin et le féminin ont des significations et des valeurs

particulières, et la mise en relation des symboles et de leurs significations avec les

rapports sociaux permet de retracer l'expérience des gens à l'intérieur d'une struc-

ture sociale marquée par la hiérarchie du genre. De cette manière, le sexe/genre se

définit comme un système de rapports de sexe : on le retrouve dans la division

sexuelle du travail intra et extra domestique, dans le contrôle de la sexualité des

femmes ainsi que dans les relations d'autorité qui s'expriment au sein de la société,

de la famille ou du couple (Daune-Richard, 1989).

3) Considérer le sexe/genre comme une catégorie complexe nécessite, en outre, que le

féminin et le masculin soient détachés des hommes et des femmes pour devenir des

2 Cette appellation vient de Gayle Rubin; je l'ai reprise, mais en donnant un sens différent au concept. Pour moi, il s'agit
d'insister sur le caractère complexe d'une catégorie variable, changeante dans le temps et selon les sociétés.

3 Pour une étude plus détaillée, voir Marie-José Nadal, 1999, «Le sexe/genre et la critique de la pensée binaire».
Recherche sociologique, vol 3, p. 5-22.

Sexe/genre et ethnicité : deux catégories pour conceptualiser les femmes dans le changement social
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catégories autonomes pouvant être appropriées par les deux sexes (Collin, 1989).

Ainsi, on considère le genre dans les relations qu'il entretient avec le sexe (Mathieu,

1991).

De plus, dans les sociétés modernes, les individus ou les groupes peuvent se référer à

des définitions exogènes du masculin et du féminin qui leur parviennent par la voie

des moyens de communication de masse ou du contact interculturel. Ainsi, les défini-

tions de masculin et de féminin peuvent comporter un ensemble de traits contradic-

toires. En définitive, la mise en relation du sexe avec un genre complexe et contradic-

toire nous met devant une construction multivoque aux référents pluriels et renvoyant

à des rapports de sexe diversifiés (Nadal, 1996, 1999).

4) En dernier lieu, si on considère les rapports de sexe comme des rapports de pouvoir,

d'imposition et de légitimation de la prééminence masculine, il faut considérer le

sexe/genre comme un système de relations dialectiques, de luttes et d'affrontements

conscients et inconscients qui ne peuvent se concevoir que dans la mesure où celui

qui les subit réagit (Foucault, 1989).

Ainsi, le sexe/genre devient une catégorie mouvante, en perpétuelle construction/déconstruc-

tion/reconstruction au sein de laquelle le contour et les frontières des catégories de sexe se redéfi-

nissent perpétuellement. À cet égard, les moments de changements sociaux, les moments de

conflit qui surgissent quand les normes du genre sont remises en question - quand les acteurs, vo-

lontairement ou non, brouillent les frontières entre les sexes et manipulent les définitions du mas-

culin et du féminin -, sont les moments importants puisqu'ils mettent en évidence que la dualité et

la hiérarchie se maintiennent malgré les changements.

Cette manière de voir le sexe/genre rend possible les analyses différenciées selon les sexes,

mais aussi les analyses différenciées au sein de chaque sexe (rendant compte, entre autres, de la

diversité des femmes et des rapports de pouvoir qui existent entre elles). Elle permet, enfin,

d'analyser les cas de transgressions des normes, si fréquents dans les moments de changements

sociaux.



Sexe/genre et ethnicité : deux catégories pour conceptualiser les femmes dans le changement social

Le concept d'ethnicité

Si on considère la globalisation de l'économie, entre autres, comme une vaste mesure de trans-

formation de la division internationale du travail, alors il convient d'analyser de quelles manières les

populations en sont affectées, de même qu'il faut prendre en considération les réponses des popula-

tions à ces changements. En particulier, toutes les femmes ne sont pas touchées de la même façon

par les processus de privatisation de l'économie, et toutes ne subissent pas de la même manière les

politiques de restructuration. Le concept d'ethnicité devient un paramètre à utiliser dans la compré-

hension des phénomènes d'adaptation et de résistance des minorités culturelles face aux change-

ments imposés.

On entend par ethnicité, une forme de différenciation sociale et politique, d'une part, et

d'inégalités structurelles d'autre part, entre des groupes dits ethniques et qui développent

entre eux des relations de différents types (coopération, conflit, compétition, domina-

tion, reconnaissance, etc.). (Martiniello, 1995, p. 18)

On peut, dès lors, analyser les différentes voies que prennent les peuples autochtones pour par-

ticiper aux systèmes sociaux les englobant. Selon Barth (in Poutignat, 1995), ces voies sont soit l'ac-

ceptation du statut de minoritaire, soit la revalorisation de l'identité ethnique. Alors, les relations in-

terethniques, dans la modernité, apparaissent autrement qu'en termes d'acculturation et

d'assimilation, et l'on arrive à comprendre que la mondialisation a exacerbé les revendications iden-

titaires et les expressions multiples des différences culturelles.

Le concept d'ethnicité rend compréhensible les rapports de force qui donnent un sens aux vo-

lontés de se distinguer ainsi qu'aux interactions. L'accent mis sur le processus de codification des

différences met en lumière que, tout comme le genre, l'ethnicité est une construction sociale; elle

met en oeuvre la dualité Nous/Eux aux sein de relations sociales complexes et hiérarchisées dont le

contenu peut changer ainsi que les significations. Le caractère idéologique de l'ethnicité apparaît

dans la production, la reproduction et les remaniements des frontières utilisant des «symboles cultu-

rels compréhensibles par les insiders et les outsiders» (Poutignat).

En définitive, le sexe/genre et l'ethnicité me paraissent des concepts importants à inclure dans
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toute recherche qui vise la compréhension des conséquences de la mondialisation sur les conditions

de vie des femmes. Ils permettent aussi d'interpréter les situations de résistance ou d'acceptation dif-

férentes selon que les populations se définissent en termes d'autonomie ou de dépendance vis-à-vis

des décideurs.

La relation entre ces deux concepts a fait la preuve de son efficacité dans les études que j'ai me-

nées auprès de femmes appartenant à une ethnie dominée du Mexique. Ces femmes ont subi les

changements majeurs qui se sont opérés dans les politiques gouvernementales concernant le déve-

loppement local. En effet, depuis une dizaine d'années, l'État mexicain a ouvert la porte à une priva-

tisation poussée des économies paysannes, de même qu'à l'entrée massive d'entreprises étrangères,

créant ainsi autant de situations interculturelles auxquelles doivent faire face les autochtones.

L'analyse, à partir d'un cadre théorique mettant en relation les concepts de sexe/genre et d'eth-

nicité, a permis de comprendre comment les femmes rurales et autochtones ont un comportement

particulier dans les organisations. La comparaison selon les sexes de l'organisation du travail au sein

d'entreprises similaires conduit à la conclusion que toute analyse sociologique des organisations de-

vrait faire référence au sexe/genre.

Dans les organisations que j'ai étudiées chez les Mayas du Yucatân, les caractéristiques cultu-

relles de cette population empêchent autant les hommes que les femmes d'être des agents économi-

ques rentables pour le capital privé. Cependant, les différences entre les deux sexes se manifestent

de la manière suivante. Jusqu'à récemment, les femmes devaient vaincre les réticences de leur époux

pour travailler dans l'économie formelle. Ceux-ci n'approuvaient pas que les horaires de travail ré-

gulier de leurs épouses les obligent à consacrer moins de temps aux tâches domestiques. D'autre

part, la scolarisation préférentielle des garçons empêche les femmes d'acquérir les connaissances né-

cessaires à l'exercice des fonctions administratives. Ainsi, les coopératives féminines se distinguent

des masculines par une gestion anarchique, sans comptabilité ni planification. Les femmes rurales

mayas véhiculent, dans la sphère publique, des comportements appris dans le domestique ou dans

l'économie informelle. Ces quelques exemples servent d'illustration pour conclure que l'analyse de

la construction du sexe/genre et celle de la spécificité culturelle des groupes étudiés sont un préala-

ble à la construction d'outils d'intervention féministe adaptés.
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En outre, il est important de considérer le sexe/genre et l'ethnicité comme des outils utiles dans

l'étude du changement social. Les nouvelles définitions du rôle de l'État, la multiplication des nou-

veaux acteurs de l'économie locale et la généralisation du travail salarié créent autant de situations

où les frontières entre les genres et entre les groupes culturels se reconstruisent. Ces fluctuations

mettent en évidence le jeu des rapports de force dans la construction des hiérarchies sociales et cul-

turelles. Dans le cas particulier du Mexique, j'ai pu mettre en relief comment les femmes indiennes

se voient accusées de transgresser les normes de la construction du genre quand, par leur travail ré-

munéré, elles mettent en danger la position dominante qu'occupent leurs époux ou les hommes de

leur village. Par contre, les hommes qui sont obligés de travailler dans des métiers traditionnelle-

ment féminins ne sont pas considérés comme mettant en danger la position des femmes, au

contraire. Ils mettent en oeuvre des stratégies pour détacher leur activité de toute connotation fémi-

nine, afin de se reconstruire une conformité sociale et de permettre à l'ordre sexuel de continuer de

régner.

En dernier lieu, le sexe/genre et l'ethnicité doivent intervenir dans l'étude du pouvoir. Ce point

est d'importance si l'on veut arriver à formuler un projet démocratique de société comportant des

rapports sociaux de sexe plus équitables. Il est nécessaire d'introduire ces deux concepts dans toute

la réflexion concernant la définition des droits fondamentaux et la transformation du rôle de l'État.

Enfin, ces deux concepts interreliés devraient permettre de mettre en évidence en quoi la situation

de genre et l'appartenance ethnique doivent être des éléments à retenir dans toute analyse de l'exer-

cice du pouvoir. Ainsi, j'ai démontré qu'une conception du pouvoir élaborée dans des sociétés occi-

dentales ne pouvait être appliquée avec fidélité dans les communautés autochtones et tout particu-

lièrement dans les groupes de femmes autochtones. Dans les situations que j'ai observées, les

femmes ont préféré revitaliser des pratiques archaïques du pouvoir pour éviter la rotation des per-

sonnes aux postes d'autorité prévue dans les statuts. Car peu de femmes autochtones ont la compé-

tence discursive, la mobilité spatiale et le savoir politique nécessaires à l'exercice de cette fonction.

Ces exemples ne remplacent pas une analyse systématique, ils servent seulement à illustrer la

pertinence d'un cadre théorique que je propose à la réflexion des chercheuses et intervenantes inté-

ressées.
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LES RAPPORTS HOMME-FEMME DANS L'EGLISE,

DES RAPPORTS TOUJOURS MARQUÉS PAR

L'INÉGALITÉ ET LA DOMINATION

ANITA CARON

Sciences religieuses, Université du Québec à Montréal

DANS L'ÉGLISE DU QUÉBEC, LES FEMMES OCCUPENT ACTUELLEMENT UNE PLACE PRÉPONDÉRANTE DANS

différentes fonctions longtemps réservées à des hommes clercs. Salariées ou bénévoles, elles assu-

ment dans les paroisses, les offices diocésains, les milieux scolaires ou hospitaliers et dans divers or-

ganismes, un ensemble de tâches pour lesquelles elles sont qualifiées, mais dont elles doivent habi-

tuellement répondre auprès d'un clerc qui seul a officiellement juridiction.

Des recherches effectuées au cours des dernières années auprès de femmes ayant oeuvré, de

1945 à 1985, dans deux paroisses de Montréal (Caron (dir.), Femmes et pouvoir dans l'Église, 1986-

1990) et auprès de femmes occupant un poste salarié au sein de l'Église (Caron (dir.), Femmes, for-

mation théologique et emplois, 1990-1992) m'ont amenée à constater que les rapports homme-

femme dans l'Église sont toujours profondément marqués par l'inégalité et la domination.

Des changements souhaités et souhaitables

Les femmes rencontrées dans le cadre de ces recherches avaient pourtant manifesté, en grand

nombre, leur insatisfaction à l'égard des représentations des rapports homme-femme tels qu'ils sont

vécus présentement dans l'Église. Elles avaient également exprimé une certaine aspiration à une

transformation de ces représentations.

Mais dans quelle mesure est-il possible à des femmes engagées en Église de se distancier

du discours officiel tenu par la hiérarchie catholique ? Les représentations, rappelle Denise

Jodelet, s'inscrivent en effet «dans des cadres de pensée préexistants» (Jodelet, 1989 : 34); elles
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sont reliées à des systèmes de pensée plus larges, idéologiques ou culturels, à un état de connais-

sances scientifiques, comme à la condition sociale et à la sphère privée et affective des individus

(ibid : 35).

Des groupes féministes et chrétiens1 ont pourtant entrepris, au cours des dernières années, une

déconstruction systématique du savoir religieux traditionnel et mis de l'avant de nouveaux paradig-

mes qui veulent tenir compte de la présence et de l'action des femmes. Les perspectives ouvertes par

ces discours ne seraient-elles pas de nature à modifier des rapports homme-femme qui modèlent en-

core trop souvent les attitudes et les comportements des personnes et des groupes qui forment la

communauté ecclésiale ?

Pour que de telles identifications deviennent significatives, il faut, proposent Rémy, Voye et

Servais (1978 : 41), «créer des lieux qui permettent la comparaison des modèles dominants avec des

modèles alternatifs. Dès qu'une partie importante de la population se met à douter des modèles

d'identification jusque-là acceptés, elle devient disponible pour des identifications nouvelles et ce,

surtout si le doute s'insinue subrepticement et dans une certaine ambiguïté».

Une vérification auprès de femmes engagées en Église

Afin de vérifier la possibilité de changements dans les représentations véhiculées et, par la

suite, dans les attitudes et les comportements, j'ai procédé, avec deux co-chercheuses, une profes-

sionnelle de recherche, deux étudiantes et un étudiant2, à des entrevues de groupe dans cinq diocè-

ses représentatifs de la configuration sociale et économique du Québec. Dix femmes, dans chacun

de ces diocèses, ont été invitées à participer à une rencontre collective de consultation qui se tenait

dans leur milieu respectif et dont la durée était d'environ quatre heures. Parmi elles se trouvaient ha-

bituellement la représentante du dossier de la condition féminine, trois femmes exerçant diverses

responsabilités sur le plan diocésain, trois femmes assurant des tâches d'animation sur le plan parois-

sial et trois femmes engagées dans des fonctions pastorales en milieu scolaire ou hospitalier. Ces

1 Parmi ces groupes, on trouve la collective L'autre Parole qui, depuis 1976, s'est donné comme mandat de «changer le
discours et les pratiques théologiques traditionnellement masculines, en un discours et des pratiques désexisés où
hommes et femmes pourront trouver une place égale à tous les plans dans l'Église catholique» (L'autre Parole, n° 30,
ju in 1986). On trouve aussi le Réseau œcuménique des femmes du Québec, qui regroupe des femmes de différentes
confessions chrétiennes.

2 Les deux co-chercheuses étaient Marie Gratton, de la Faculté de théologie de l'Université de Sherbrooke et Marie-
Andrée Roy, du Département de sciences religieuses de l'UQAM, la professionnelle de recherche, Agathe Lafortune, les
étudiantes, Nadya Ladouceur et Nusia Matura et l'étudiant, Patrick Snyder.



Les rapports homme-femme dans L'Église, des rapports toujours marqués par l'inégalité et la domination

rencontres étaient animées, dans chacun de ces diocèses, par la chercheuse principale ou par l'une ou

l'autre des deux co-chercheuses.

Deux assistantes de recherche accompagnaient toujours la personne chargée d'animer la ren-

contre. La consultation se faisait à partir d'un document où se trouvaient consignées les représenta-

tions dégagées, au préalable, de l'analyse de trois corpus. Ces corpus étaient constitués de textes of-

ficiels d'évêques québécois qui, de 1976 à 1992, avaient traité de la question des rapports

homme-femme en Église ainsi que de verbatims d'entrevues effectuées en 1991 auprès de trente

femmes salariées de l'Église qui, en parlant de leur situation d'emploi, avaient décrit diverses formes

de rapports qu'elles vivaient avec les hommes clercs dont elles partageaient la tâche. Ces corpus

comprenaient également des textes publiés dans le périodique L'autre Parole* ou formulés en vue de

la préparation et du suivi d'un grand rassemblement de femmes féministes et chrétiennes tenu à

Montréal en juin 1992.

Il s'agissait, pour les personnes participant à ces rencontres, de se situer par rapport à ces diver-

ses représentations, en tenant compte de leurs expériences, de leurs perceptions, de leurs aspirations

et de leurs souhaits. Les propos formulés lors de ces rencontres ont été enregistrés sur bandes ma-

gnétiques. Ils ont été par la suite retranscrits puis analysés par les membres de l'équipe.

Nous inspirant de la théorie des représentations sociales de Denise Jodelet (1989), de l'analyse

du mouvement social faite par Jean Rémy, Liliane Voye et Emile Servais (1978-1980) et des per-

spectives de Talcott Parsons ( 1951 ) sur l'impact des groupes porteurs quant à l'intériorisation de nou-

velles valeurs et de nouvelles structures, nous postulions qu'en amorçant la comparaison de modè-

les dominants avec des modèles alternatifs, nous pourrions contribuer à remettre en question des

représentations conventionnelles et à favoriser la reconnaissance d'identifications nouvelles suscep-

tibles de s'exprimer dans la vie quotidienne des individus et des groupes.

Les résultats obtenus

L'exercice s'est avéré significatif et révélateur. On a pu constater d'abord que la plupart des

femmes interrogées se sont reconnues dans l'expérience vécue par leurs consoeurs salariées en

3 L'autre Parole est un périodique publié régulièrement par la Collective du même nom.
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Église. Elles sont par ailleurs fort critiques à l'égard du discours institutionnel, qui leur semble ma-

nifester un écart marquant entre le dire et le faire. Elles remettent tout particulièrement en doute le

modèle du mariage chrétien qui, maintes fois, est présenté par les évêques comme le modèle par

excellence des rapports homme-femme en Église. Elles observent à ce propos que la soumission et

la subordination qui sont souvent le lot des femmes dans le mariage n'ouvrent pas à des perspectives

souhaitables en ce qui a trait aux rapports homme-femme en Église.

Tout en manifestant une certaine réserve à l'égard d'un discours à orientation féministe, elles

montrent par ailleurs un intérêt pour les valeurs d'égalité, de liberté et de solidarité qui caractérisent

les représentations issues des groupes alternatifs. Bien que timide encore, cette prise de position in-

carne, de toute évidence, une ouverture à des changements qui se traduit notamment par une dénon-

ciation du caractère patriarcal de l'Église et par une volonté de mettre en place un réseau de solida-

rité entre femmes vivant des expériences semblables.

Il est d'ailleurs intéressant d'observer qu'à la suite de ces rencontres, quelques femmes ont

elles-mêmes pris l'initiative de se regrouper pour poursuivre l'échange amorcé lors des consultations

de groupe. L'isolement dans lequel la plupart de ces intervenantes se trouvent en raison de leur sta-

tut et de leurs fonctions explique en effet la difficulté qu'éprouvent plusieurs d'entre elles à se distan-

cier du modèle privilégié par la hiérarchie ecclésiale. Il demeure qu'un bon nombre sont de plus en

plus capables de reconnaître qu'en dépit des fonctions qu'elles exercent, elles constituent toujours,

dans l'Église, un personnel d'appoint aux conditions de travail plutôt précaires.

À partir de l'expérience qu'elles vivent, elles constatent de plus que «les rapports de collabora-

tion entre les hommes et les femmes dans l'Église demeurent très souvent théoriques» et que «la co-

responsabilité affirmée dans le discours officiel s'incarne plutôt mal dans les faits». Cet écart entre

le dire et le faire a été évoqué par plusieurs des personnes interrogées. Les femmes engagées en

Église ne se font pas d'illusion. Elles sont conscientes d'être souvent infériorisées et exploitées par

leurs collègues clercs.

Aussi expriment-elles un accord assez généralisé à l'égard de représentations qui, dans le dis-

cours de groupes se définissant comme féministes, dénoncent «l'appropriation du pouvoir et la

gestion du sacré par les hommes», de même que «les rapports souvent teintés de sexisme et par-
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fois de violence» que plusieurs femmes engagées en Église ont elles-mêmes vécus. En discutant

de leurs expériences, elles ont par ailleurs été en mesure de trouver la source des rapports inégali-

taires qui les relèguent systématiquement et quasi exclusivement à des tâches de service. Cette si-

tuation, observent-elles à l'instar des groupes de femmes féministes et chrétiennes, est une consé-

quence inévitable du caractère patriarcal de l'Église, qui perdure en dépit des transformations

importantes qui se sont produites au cours des cinquante dernières années concernant les rapports

sociaux de sexe.

Cette constatation est significative mais également douloureuse pour plusieurs femmes qui,

par ailleurs, ont conscience du rôle irremplaçable qu'elles exercent à différents paliers de l'institution

ecclésiale et souhaitent être reconnues comme «des partenaires à part entière dans l'Église et la so-

ciété». Pareil souhait s'accompagne presque toujours cependant d'une volonté de «faire différem-

ment», qui va souvent jusqu'à ne pas souhaiter que les femmes accèdent au sacerdoce, celui-ci leur

paraissant trop associé à des formes d'expression d'un pouvoir patriarcal qu'elles ne veulent pas re-

produire. C'est sans doute ce qui les amène à accentuer l'affirmation de leur «différence» et à se ré-

fugier dans un modèle de partenariat qui, selon la majorité d'entre elles, serait une façon privilégiée

de reconnaître leur égalité sans pour autant nier leur identité.

N'est-ce pas précisément parce qu'elles veulent être reconnues comme des sujets «à partir de

l'expérience» qu'elles vivent et qu'elles souhaitent «éventuellement dépasser» (De Sève, 1994 : 33)

que les femmes rencontrées dans le cadre de cette recherche ont ainsi affirmé leur volonté d'être re-

connues comme des «partenaires différentes» ?

L'impasse que représente le binôme égalité-différence semble d'ailleurs échapper quasi totale-

ment à leur évaluation du partenariat homme-femme. Elles y voient sans doute une façon de recon-

naître les fonctions multiples qu'elles exercent sans devoir remettre en cause un modèle d'organisa-

tion politique dans lequel la dimension démocratique est, pour ainsi dire, absente.

Les rencontres aménagées dans le cadre de notre recherche ont été, par ailleurs, l'occasion pour

bon nombre d'entre elles de prendre conscience de l'importance de «faire bloc autour de leur iden-

tité sociale de sexe, et ce, précisément pour échapper à l'agrégat dans leur prison de rôle» (De Sève,

1994 : 27).
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D'où l'importance de réseaux de solidarité permettant de légitimer, sur un mode existentiel,

l'expérience des femmes «comme mode d'accès au savoir et source d'inspiration de politiques de

gestion ou de transformations du social (De Sève, 1994 : 28). Les identités multiples de sujets-

femmes ne sauraient en effet se construire «dans un vacuum». Car la libre expression de soi ne

peut «échapper à l'illusion de l'imaginaire que si elle trouve les moyens de se réaliser». Cela im-

plique forcément, insiste Micheline De Sève, «de nouer des liens avec d'autres» (ibid : 32).
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UNE RELECTURE DE L'ÉCONOMIE INSPIRÉE

DE L'INSTITUTIONNALISME DE JOHN R. COMMONS
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AU SEIN DU RÉSEAU, NOTRE AXE D'INTERVENTION A SURTOUT CONCERNÉ LA QUESTION DU RENOUVELLEMENT

de la théorie économique. Au cours des échanges survenus en marge ou au moment des ateliers stra-

tégiques, nous avons défendu la nécessité d'une relecture de la réalité économique au moyen d'une

grille d'analyse originale en économie et utile pour élaborer une analyse économique féministe. Cette

grille d'analyse est désignée ci-après par l'expression «institutionnalisme commonsien1». Dans les pa-

ges qui suivent, nous préciserons ce que nous avons déjà présenté comme étant les points forts de cette

grille d'analyse. De plus, nous indiquerons comment ceux-ci peuvent être mobilisés pour enrichir la

réflexion et l'action politique portant sur les enjeux des rapports sociaux de sexe. Cependant, préala-

blement, il faut rappeler ce que signifie, pour nous, la nécessité de penser l'économie autrement.

1. De la nécessité de penser l'économie autrement : un travail de redéfinition théorique est, selon

nous, un passage obligé, si l'on veut réussir à se réapproprier les outils collectifs du développement

économique. Ainsi, deux niveaux doivent être distingués lorsque l'on parle d'«économie». Il y a, pre-

mièrement, le niveau analytique, qui a trait aux discours théoriques portant sur l'économie, le do-

maine réservé des économistes (en forte majorité des hommes). Il y a, deuxièmement, les faits ou la

réalité économiques, qui, pour leur part, renvoient à l'ensemble des rouages et des pratiques de la vie

économique, tels qu'ils se déroulent tous les jours en maints endroits. C'est au premier niveau qu'il

faut d'abord agir. Pour réussir à changer le second niveau - le fonctionnement réel de l'économie -,

par l'adoption de règles du jeu économiques favorisant les femmes, il faut, au préalable, faire un tra-

vail de réflexion, d'une part pour opérer une distanciation critique par rapport aux concepts et aux

1 Nous nous référons à un corpus théorique précis, que nous utilisons dans nos recherches, celui des fondateurs de
l'école institutionnaliste américaine en économie et, plus exactement parmi ces derniers, celui de John R. Gommons.
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analyses qui sont présentés comme des données indiscutables, et d'autre part pour créer et s'appro-

prier (ou se réapproprier) des catégories analytiques différentes, dont certaines sont biaisées dans le

sens de l'expérience des femmes. Notre pouvoir de transformation des pratiques dépendra de la force

et de la radicalité avec lesquelles nous aurons réalisé ce double travail de réflexion, la critique du so-

cle méthodologique et conceptuel de(s) discours économique(s) dominant(s) et l'effort d'innovation

théorique puisant à même les théories économiques existantes et la richesse et la complexité des ré-

alités vécues par les femmes. C'est ce qui s'appelle élaborer un discours économique hétérodoxe fé-

ministe2. La difficulté est de taille, car en s'opposant à ce qui est présenté comme étant l'«évidence»,

le fardeau de la preuve repose sur nos épaules. De surcroît, loin de disposer d'une «argumentation

clés en mains», d'un «prêt-à-penser» idéologique, comme c'est le cas lorsque l'on se contente de re-

prendre les dogmes de la «pensée unique», il nous faut articuler un point de vue autre, confectionné

depuis un matériau trop souvent dévalorisé et resté dans l'oubli.

2. Travailler au niveau de la théorie économique ne veut pas dire raisonner en vase clos : ce tra-

vail de réflexion ne doit pas être envisagé comme un exercice purement intellectuel, s'effectuant en de-

hors de toute contingence du monde réel. L'élaboration d'un cadre analytique hétérodoxe s'entend, au

contraire, comme un processus de recherche qui évolue suivant une logique où savoir et agir, théorie

et pratique sont en constante interaction : la théorie se construit progressivement, dans sa confronta-

tion aux réalités auxquelles elle s'applique. Il s'agit là d'un précepte méthodologique qui est au fonde-

ment de l'institutionnalisme commonsienl L'approche de la recherche-action, privilégiée par plusieurs

féministes, s'en inspire également. Cette conviction de l'existence d'un processus de «fertilisation croi-

sée» entre la théorie et la pratique prend corps, pour ainsi dire, au niveau du réseau dans ce qui fonde

l'essentiel de son identité : la rencontre de deux ordres d'expertise, celle des chercheuses et celle des

intervenantes. De ce point de vue, la réalisation du processus d'élaboration théorique dont il est ques-

tion ici est facilitée par la synergie des forces et des faiblesses respectives des deux groupes.

3. L'économie comme science sociale : une réflexion sur les nouvelles pistes théoriques en écono-

mie est indispensable pour nous aider à remettre en cause une idée qui est souvent avancée dans les

débats publics, à savoir que nous sommes impuissants devant un ensemble de contraintes qui nous

obligent à mettre de côté des idéaux de sociétés plus égalitaires et plus démocratiques. Cette idée est

2 «Hétérodoxie : 1. RELIG. Qui s'écarte de la doctrine reçue. (...) 2. PAR EXT. (...) Qui n'est pas orthodoxe, conformiste»;
Le Nouveau Petit Robert, 1995, p. 1087.

3 On parle aussi de méthode de recherche «abductive».



loin d'être neutre. Elle porte implicitement en elle un projet politique régressif, consistant à laisser li-

bre cours aux décisions des groupes et des individus détenteurs de pouvoir. Par exemple, on retrouve

cette vision des choses dans le discours ambiant sur la mondialisation, où celle-ci est souvent présen-

tée comme un phénomène extérieur, sur lequel les États n'ont aucune prise. Dès lors, la seule attitude

possible en est une d'adaptation. Pourtant, il est inexact et stérile de penser que l'État n'a plus de pou-

voir d'intervention : la seule voie porteuse d'une réflexion riche consiste plutôt à se demander com-

ment son rôle s'est transformé. Cette façon de voir correspond à ce que l'on appelle la perspective

évolutionnaire. Celle-ci recentre l'attention sur le processus incessant de transformation des institu-

tions, d'où ressortent, comme pour les autres sphères de la vie humaine, les règles de la vie économi-

que.

Cela nous amène à notre point central, à savoir que l'économie, en tant que discipline, doit être

repensée comme une science sociale. C'est avant tout dans cette optique que, dès le départ, nous

nous sommes rattachés au thème premier du réseau, celui de Y économie sociale. Représenter l'éco-

nomie comme une science sociale signifie oeuvrer à construire les faits économiques comme des

faits sociaux. Ce travail théorique a été mené avec un certain succès par les économistes américains

fondateurs de l'institutionnalisme. C'est pourquoi nous nous appuyons sur leur travail. Dans cette

optique, l'économie est tout sauf une entité «naturelle» ; l'économie réelle ne peut fonctionner que

sur la base de régulations sociales. Dans un langage théorique plus pointu, nous dirons que Xaction

économique individuelle est toujours sous contrôle de l'action collective. La question n'est donc pas

de savoir s'il faut des règles mais de choisir celles qui sont le plus à même d'organiser l'activité dans

le sens du bien-être collectif, c'est-à-dire d'un projet éthique de société.

Reconceptualiser l'objet d'étude de l'économie, les processus de l'activité économique, comme

un ensemble de règles, c'est aussi présenter l'organisation économique comme le produit de conven-

tions sociales construites par les individus à travers Xhistoire. Si la situation actuelle est le résultat de

l'activité humaine, le stade d'évolution présent des projets collectifs - l'activité humaine économique

étant toujours sise dans des interactions sociales qui ressortent, par définition, de l'ordre du collec-

tif- d'hier, elle est simultanément le point de départ de la société de demain, autrement dit un espace

où il est possible d'inscrire maintenant notre action. Cette conception évolutionnaire des institutions,

selon laquelle l'être humain est à la fois le créateur et le produit des règles qui façonnent son action,

Une relecture de l'économie inspirée de l'institutionnalisme de John R. Commons
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a ceci de stimulant qu'elle situe d'emblée la réflexion économique sur le terrain du politique, où peut

enfin réémerger la capacité de l'action individuelle et de l'action collective de transformer les règles.

La résignation et le fatalisme peuvent ainsi céder la place à un projet de transformation.

La rhétorique du «marché» est un premier obstacle à une réflexion visant a penser l'économie

autrement. En effet, la vision en termes de marché donne à croire qu'il existerait réellement un ordre

régulé de façon automatique, dont la logique transcenderait la volonté humaine et qui s'imposerait

en dehors de toute régulation sociale. La vision orthodoxe de l'économie repose sur une telle

croyance. Cette représentation habituelle de l'économie doit être contestée. À cet effet, il faut pren-

dre soin d'éviter le «piège des mots». La partition fréquemment établie entre l'«économique» et le

«social» constitue un excellent exemple d'une rhétorique comportant plus de risques que d'avan-

tages. En effet, opposer le «social» à l'«économique», en revendiquant du «social» face à un «ordre

économique», équivaut d'emblée à reconnaître la validité d'un tel ordre : si l'on considère que c'est

«le social» qui permet de «mettre des règles à l'économie», l'on admet, par le fait même, que l'éco-

nomie peut fonctionner sans la médiation de règles sociales, validant dès lors le coeur même du dis-

cours économique orthodoxe4. L'opposition qui, selon nous, possède un réel potentiel de déconstruc-

tion théorique et, par voie de conséquence, de vraie transformation sociale, est celle qui met face à

face l'économie orthodoxe et les hétérodoxies qui en contestent le bien-fondé.

4. Utiliser un cadre d'analyse économique alternatif s'entend aux niveaux

de la méthodologie et des concepts

4.1 En premier lieu, la méthode privilégiée pour mener l'analyse économique autrement peut être

décrite comme suit (il s'agit de points communs entre l'institutionnalisme commonsien et certains

courants de l'analyse féministe)5 :

4.1.1 L'analyste mise sur la transversalité des logiques au lieu de considérer les espaces

de vie de façon cloisonnée. L'étude doit dépasser les découpages artificiels et inté-

grer, le plus possible, toutes les dimensions d'un problème. Par exemple, le travail

des femmes ne peut être vraiment appréhendé que si la famille, l'emploi et les po-

4 De la même façon, les analyses qui veulent introduire les «institutions» dans l'analyse économique afin de compléter
la représentation orthodoxe du marché ne rompent pas avec cette dernière.

5 Pour en savoir plus long sur cette question, voir S. Morel, 2000, «Les femmes et la mondialisation : les enseignements
de l'analyse institutionnaliste commonsienne de l'assistance sociale», Les cahiers de l'IREF, n° 5, p. 147-170.



litiques sociales sont examinés dans la complexité de leurs interactions. Il en va de

même pour la production, la richesse, l'investissement, etc. De la même façon

aussi, il serait vain de raisonner sur l'économie sociale en considérant cette dernière

comme un espace séparé du reste de l'économie. D'une part, la logique de l'écono-

mie sociale ne peut être imperméable aux évolutions environnantes : si les règles

du jeu économiques actuelles vont dans le sens d'une précarisation accrue des sta-

tuts économiques, l'économie sociale en subit forcément les contrecoups. D'autre

part, un projet de transformation sociale qui se bornerait à l'espace de l'économie

sociale comporte un risque de ghettoïsation. Redonner à l'économie sociale son

réel pouvoir subversif présuppose donc que le discours qui la porte s'intègre à une

réflexion et à une démarche globales de changement social.

La nécessité d'unifier la lecture des choses se traduit aussi par le refus des formes de

raisonnement «dualistes», c'est-à-dire la propension à analyser séparément les ordres

de réalité en les opposant systématiquement (ex. : nature/culture, objectif/subjectif,

raison/sentiment, etc.). Cette façon de penser le monde a historiquement desservi la

cause des femmes, en alimentant la croyance en des différences essentielles entre les

sphères de la vie humaine et en facilitant le rattachement des femmes aux catégories

dévalorisées de ces oppositions binaires. À cet égard, l'opposition entre l'«économi-

que» et le «social» pourrait avoir le même effet pervers : ancrer dans les esprits l'as-

sociation de l'espace de l'économie sociale à une sphère féminine dépréciée et celle

de l'«économique», domaine des choses sérieuses, à une sphère masculine (perpé-

tuant ainsi sous de nouvelles formes la ségrégation occupationnelle actuelle).

4.1.2 L'analyste récuse la possibilité d'écarter la dimension normative de la recherche

scientifique. Les économistes adhèrent le plus souvent à une conception dualiste de

la démarche de connaissance en postulant l'«objectivité» du discours scientifique.

Ainsi, ils distinguent et opposent de façon tranchée «ce qui est» (appelé le «posi-

tif») et «ce qui devrait être» (appelé le «normatif»). Selon eux, la science économi-

que doit se préoccuper des «faits» et éviter les «jugements de valeur», lesquels sont

laissés aux hommes et aux femmes politiques. Dans cette optique, l'économiste ap-

paraît comme un intervenant neutre (l'«expert»), ce qui lui enlève toute responsa-

bilité dans les événements que ses conseils auprès du monde politique ont contri-

bué à produire. Dans le cadre d'une approche économique alternative, l'analyste

récuse cette possibilité d'écarter la subjectivité de l'investigation scientifique dans

le but de produire une connaissance qui serait purement objective. La théorie est
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inévitablement porteuse de valeurs et les jugements sont une part inhérente et

continue de toute démarche scientifique".

4.1.3 L'analyste considère que la connaissance et l'action évoluent de pair (c'est l'argument

que nous avons présenté ci-dessus, au point 2).

4.1.4 L'analyste considère que la tâche de l'économiste est de s'atteler prioritairement à la

résolution des problèmes sociaux les plus importants du point de vue éthique (pau-

vreté, chômage, discrimination, etc.)- Au lieu d'adopter la démarche habituelle des

économistes, qui est d'orienter l'analyse vers les questions les plus aisément quanti-

fiables (pour pouvoir les intégrer dans des modèles formels), l'économiste hétérodoxe

se préoccupe surtout de trouver, pour y parer, les sources de conflit dans les interac-

tions économiques, comme la distribution inéquitable des pouvoirs d'appropriation

des richesses et la pauvreté qui s'ensuit.

4.1.5 L'analyste développe sa réflexion à partir d'une conception évolutionnaire des

institutions (aspect présenté ci-dessus, au point 3).

4.2. Pour ce qui est, en deuxième lieu, des concepts utiles pour élaborer une analyse économique

alternative, exposons ceux que met de l'avant l'institutionnalisme commonsien7. Il s'agit de ceux de

«relation sociale», d'«individus-citoyens» et de «statut économique8».

4.2.1 Le conflit, la dépendance et l'ordre sont les constituantes de toute relation sociale. Il

existe de la conflictualité dans les interactions humaines portant sur la distribution

des richesses (y compris dans l'espace de l'économie sociale). Mais, outre le conflit,

la dépendance et l'ordre sont aussi des constituantes des relations sociales : l'interdé-

pendance entre les membres de la société est le fait incontournable de toute organisa-

tion sociale et conduit à la nécessité de rechercher des voies de compromis «raison-

nables» et négociées.

6 Ce point peut être expliqué comme suit : «1. Les propositions factuelles sont contaminées par les valeurs en raison
des biais de valeur inévitables du chercheur. 2. (...) parce que le chercheur doit faire un jugement de valeur au sujet
de ce qui est important ou de valeur afin, en premier lieu, de faire la recherche. 3. (...) parce que le chercheur est dé-
pendant des ressources, et que la fourniture de ces dernières dépend, à son tour, des jugements de valeur et des droits
acquis des institutions corporatives, politiques et autres institutions sociales. 4. (...) parce que le chercheur est un
agent humain et est inévitablement une partie du système social sous observation»; G. M. Hodgson. 1993.
«Commentary». In Institutional Economies: Theory, Method, Policy, sous la dir. de M. R. Tool, p. 113. Boston : Kluwer
Académie Publishers.

7 Nous ne retenons ici que quelques concepts qui recèlent une utilité immédiate pour penser l'inégalité des hommes et
des femmes face aux ressources économiques.

8 Pour en savoir plus long sur cette question, voir S. Morel, 1999, «De l'assurance chômage à l'assistance chômage : la
dégradation des statuts», La Revue de l'IRES, numéro spécial : Assurance, assistance, solidarité, n" 30, p. 121-148.



4.2.2 Appréhender les personnes comme des «individus-citoyens» à partir de leur statut

économique. Au lieu d'examiner, comme les économistes orthodoxes, l'action

d'«agents économiques» désincarnés et isolés les uns des autres, l'analyste hétéro-

doxe s'intéresse à l'évaluation des statuts économiques socialement institués pour les

individus. Dans les diverses transactions, où ils interviennent comme employeurs, sa-

lariés, travailleuses domestiques, prestataires de transferts sociaux, etc., les individus

peuvent occuper différentes positions économiques qui leur confèrent respectivement

un statut économique, un ensemble de droits et devoirs vis-à-vis des autres et de la

collectivité9. Parler de l'appauvrissement des femmes, c'est, dans cette optique, parler

de leur «statut économique de vulnérabilité» (ou, en langage commun, d'«insécurité

économique»). Si les femmes sont dans cette position sociale, c'est parce que les rè-

gles sociales octroient une marge de liberté trop grande à d'autres acteurs. L'interven-

tion de la collectivité est alors requise pour compenser l'inégalité des pouvoirs : des

droits sont créés pour ceux et celles qui sont en position de vulnérabilité, ce qui cor-

respond à l'institution de devoirs pour les autres. L'économie apparaît ainsi comme

une discipline visant à corriger les déficits de pouvoir dans la société, générateurs

d'iniquités dans la distribution des droits et des devoirs et, partant, d'insécurité écono-

mique.

5. Quelques questionnements et pistes de recherche : si l'analyse économique est orientée vers le

«sujet-citoyen» et concerne la définition et l'établissement de statuts économiques de sécurité pour

les femmes, il s'ensuit, premièrement, que l'évaluation des statuts octroyés aux femmes dans le ca-

dre des politiques publiques exige l'identification précise des règles (les représentations sociales

guidant l'action des acteurs, les dispositifs formels [lois, règlements, etc.] encadrant les politiques et

les pratiques de mise en œuvre de ces dernières) par lesquelles ces statuts sont institués.

Deuxièmement, le problème dépasse alors largement celui de la pauvreté et de la protection au

minimum. Face aux inégalités dans la répartition des ressources, la lutte contre l'appauvrissement est

un front d'action beaucoup trop restrictif, tout comme l'assistance sociale (l'ensemble des politiques

visant à soulager la pauvreté), qui n'est qu'un instrument parmi d'autres, est un levier beaucoup trop

faible : la politique de l'emploi, les normes minimales du travail (comme le salaire minimum), la fis-

calité et la sécurité sociale10, etc., sont autrement plus puissants. La réflexion doit donc les intégrer

9 Selon cette posture théorique, il n'y a pas de séparation entre les droits économiques et les droits sociaux (comme
en droit), mais prévalence de «statuts économiques», eux-mêmes constitués par des «droits» et des «devoirs».

10 La sécurité sociale comprend une panoplie de mesures : les transferts d'assurance sociale, d'assistance sociale et les
transferts universels, les services publics, comme les soins de santé, l'éducation, le logement social, etc..
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(conformément aussi à la nécessité d'une approche unifiée). Il en découle une série de questions, qui

concernent les nouvelles formes de sécurité économique à promouvoir dans une économie salariale

marquée par les mutations que l'on connaît de la famille, de l'emploi et de la sécurité sociale. Par

exemple, comment les droits liés à l'emploi doivent-ils évoluer ? Comment réformer les politiques

d'assurance sociale" pour que les femmes y aient un accès égalitaire et y trouvent des garanties sta-

bles de protection12 ? Comment adapter la sécurité sociale face à l'émergence de nouveaux «risques

sociaux» (comme la monoparentalité, l'exclusion ou encore la dépendance de longue durée) ? Quelle

position adoptons-nous face aux thèses actuelles sur la «fin du travail» et aux diverses propositions

de «revenu d'existence» (allocation universelle, revenu de citoyenneté, revenu minimum garanti,

etc.), qui soulèvent des enjeux fondamentaux pour les femmes (en termes de droit à l'emploi et de

droit au revenu) ? Quelles garanties collectives (juridiques et politiques) faut-il élaborer pour quali-

fier les statuts économiques des groupes de femmes (ou, plus largement, des groupes communautai-

res), des travailleuses et des usagères de l'économie sociale ?

La critique doit aussi s'étendre à nos propres catégories de discours. Les notions, par exemple,

de solidarité ou de citoyenneté doivent être davantage questionnées, parce que trop imprécises.

Ainsi, plaider en faveur d'une «économie basée sur la solidarité» fait l'impasse sur le fait que le

terme a plusieurs sens. Les espaces de solidarité sont nombreux (on peut parler de solidarité profes-

sionnelle, familiale, associative, nationale, etc.). Or, précisément, le propre du fonctionnement du

système actuel est de faire peser sur la solidarité familiale une partie du poids des ajustements struc-

turels, en instrumentant les ressources provenant de la famille pour pallier les déficits de la solida-

rité nationale (l'insuffisante fourniture de services publics). De même, le «workfare» imposé aux

femmes allocataires de l'aide sociale aux États-Unis a été défendu au nom d'un idéal de citoyenneté.

Il nous faut donc préciser nos conceptions de la solidarité et de la citoyenneté. Il en va de même pour

les notions de justice, d'équité, etc.

Enfin, défendre une conception plus globale des réalités à l'étude signifie, sur le plan des pra-

tiques d'évaluation des politiques publiques : élargir la notion de «coût» (en indiquant certaines

11 II est postulé ici que la combinaison emploi-assurance sociale est la mieux apte à garantir aux femmes une vérita-
ble sécurité économique, ce qui est déjà, en soi, sujet à débat.

12 Cela implique, notamment, de s'interroger sur les modalités d'extension des droits à l'assurance sociale : comment
généraliser Le concept de base de travail dans le cadre de la sécurité sociale pour reconnaître la contribution des
femmes au chapitre du travail domestique, c'est-à-dire selon quelles modalités pourrait-on accorder des droits à des
prestations d'assurance dans le cas de travaux ménagers et de soins aux personnes (ou plus largement d'activité bé-
névole) ?
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omissions, c'est-à-dire les coûts cachés de nos décisions économiques); questionner les biais des ar-

bitrages coûts-bénéfices (où les protections collectives sont le plus souvent analysées comme des

coûts, alors que sont oubliées leurs retombées positives); analyser les logiques plutôt que les formes

institutionnelles canoniques (comme lorsque l'on compare les dépenses de sécurité sociale entre les

pays, en oubliant de comptabiliser, par ailleurs, les dépenses privées de santé, d'éducation, de retraite

et de garde d'enfants)"; adopter un horizon temporel long (les politiques publiques de qualité sont

souvent coûteuses à court terme, mais rentables à long terme); adopter une perspective dynamique

et intégrée (considérer les effets d'une politique ou d'une mesure dans ses interactions avec d'autres

politiques ou mesures); dépasser l'évaluation des résultats en s'intéressant davantage aux évaluations

de processus (qui portent sur la mise en œuvre des politiques); impliquer les acteurs concernés et,

tout d'abord, les usagers; enfin, approfondir l'analyse différenciée selon les sexes (analyser l'impact

spécifique des politiques publiques sur les conditions de vie des femmes, compte tenu, au départ, de

leur situation particulière).
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COMPTE RENDU DU PREMIER ATELIER

DE RECHERCHE STRATÉGIQUE

ECONOMIE SOCIALE OU SOLIDAIRE :

ENJEUX POUR LES FEMMES DU QUÉBEC ET D'AILLEURS

MONTRÉAL, 15 ET 16 OCTOBRE 1998

Sous L'ÉGIDE DU RÉSEAU QUÉBÉCOIS DES CHERCHEUSES FÉMINISTES, RELAIS-FEMMES, LE SERVICE

aux collectivités de l'UQAM et l'Institut de recherches et d'études féministes de l'UQAM ont or-

ganisé un atelier de recherche stratégique les 15 et 16 octobre 1998. L'atelier réunissait chercheu-

ses et intervenantes et visait deux objectifs. Premièrement, les participantes souhaitaient établir un

bilan de la situation en économie sociale. Par ailleurs, elles ont cherché à esquisser différentes ave-

nues de recherche, dans le but de créer un réseau stratégique qui unirait le monde de la recherche

et du terrain.

Lors de la première journée, les intervenantes ont pu réagir aux analyses des chercheuses sur

l'économie sociale proposées dans un document de travail remis au préalable à l'ensemble des parti-

cipantes. Des chercheuses ont ensuite présenté quelques avenues de recherche dans le domaine de

l'économie. Cette entrée en matière a permis aux praticiennes et aux universitaires de dresser un pre-

mier bilan de la situation et de suggérer quelques pistes de recherches.

La seconde journée, les intervenantes ont fait elles-mêmes différentes suggestions de recher-

che. Deux chercheuses ont ensuite fait part de leurs travaux sur des cas européens et mexicains. La

discussion s'est terminée par un rappel des différentes pistes proposées.

Le rapport qui suit est un résumé des présentations et des questions, toujours nombreuses, sou-

levées au cours de ces deux journées de travail.



Appendice

J0UR1

Bilan des politiques et pratiques actuelles d'économie sociale

Avant l'atelier, les participantes ont reçu un dossier réunissant les constats de recherche des

universitaires. Deux intervenantes ont lancé la discussion en réagissant à ces analyses.

1. Thérèse Belley — Accès Travail Femmes de Jonquière

La participante a commencé par féliciter les organisatrices pour leur initiative. Les femmes du

terrain en région ont peu de temps ou d'occasions pour réfléchir «féministement» et prendre du re-

cul par rapport à leur action. C'est pourquoi elles ont besoin des chercheuses pour les aider à cet ef-

fet.

L'intervenante s'est ensuite interrogée sur le pourquoi de l'économie sociale. À l'origine, le but

était de contrer l'économie libérale. Aujourd'hui, qu'ont réalisé les groupes de femmes ? Avec la

mise en place de différentes structures, notamment les CLD, elles ont le sentiment d'avoir perdu de

vue leur objectif social. Il y a eu un glissement entre la finalité sociale initialement revendiquée et

l'aspect économique, tel que dicté par les structures actuelles. Résultat : une certaine désillusion. Au

lieu de lutter contre la pauvreté, est-ce que les femmes ne sont pas en train de s'appauvrir davan-

tage ? Une question doit être remise à l'ordre du jour : qu'est-ce que l'économie sociale pour les

femmes ?

En définissant clairement le concept de l'économie sociale, son mandat et ses limites, on doit

faire entrer en jeu un autre élément : le rôle de l'État. Vis-à-vis l'économie sociale, quel est le rôle de

l'État ? Quel est son rôle effectif et quel rôle voulons-nous lui donner ? L'accès au financement doit-

il justifier l'obligation de remplir des mandats qui appartiennent aux services publics ? Il y a lieu éga-

lement de s'interroger sur les dangers réels de concurrence entre les groupes communautaires d'un

même secteur qui peuvent, bien malgré eux, se retrouver en lutte les uns contre les autres pour du fi-

nancement.

Une analyse des effets de l'économie sociale sur la tendance vers l'entrepreneurship du com-

munautaire permettrait vraiment d'en dégager les possibilités réelles. Il est également intéressant de



réfléchir sur les types d'emplois qu'offre l'économie sociale. Il nous faut maintenir la revendication

visant la création de «véritables» emplois, une présence des femmes dans tous les secteurs (y com-

pris non traditionnel) et des conditions de travail décentes.

Pour conclure sa présentation, l'intervenante a souligné qu'elle se demandait s'il valait mieux

se retirer d'une économie sociale qui nous ressemble de moins en moins, ou continuer et poursuivre

la lutte malgré tout. Elle a fait appel aux chercheuses pour l'aider à clarifier ces questions, à étayer

les débats et à poursuivre la réflexion.

2. Johanne Nasstrom — conseillère en économie sociale de la table de concertation

des groupes de femmes de la Montérégie

La deuxième intervenante a repris la réflexion sur un ton similaire. De la même manière, un

jour elle fait son deuil de l'économie sociale, pour le lendemain poursuivre la lutte. Actuellement,

avec les CRÉS, les CLD, les Comités sectoriels, les femmes sont débordées. Elles doivent se battre

sur plusieurs tableaux tout en continuant leurs activités dans les groupes, et ce, pour des montants

parfois ridicules. Par ailleurs, les alliances avec les groupes communautaires s'avèrent parfois diffi-

ciles. C'est-à-dire que certains groupes communautaires refusent d'être identifiés à l'économie so-

ciale.

Mais malgré ce constat, toutes les femmes ne sont pas prêtes à abandonner. L'intervenante a

souligné le cas de certains groupes qui cherchent à amender les ententes de gestion dans les CLD.

L'exemple est encourageant et souligne la disparité qui existe entre les différentes localités, qu'on se

doit de prendre en compte.

S'il est clair que les groupes de femmes veulent toujours une économie différente pour lutter

contre la pauvreté, elles s'interrogent maintenant sur les façons de faire avancer cette vision. Un dé-

bat de fond s'impose. Les groupes ont parfois le sentiment de s'être «fait avoir» . Doivent-ils toujours

s'investir dans l'économie sociale ou mener la lutte sur un autre front ? En poursuivant de la sorte, ne

risquent-ils pas d'entériner la vision économiste ? Devraient-ils chercher un financement ailleurs,

comme dans la santé et les services sociaux ? Bref, où mettre leur énergie ?
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Avenues de recherches et collaborations à établir

Ces deux réactions ont permis de lancer le débat. De nombreux commentaires et suggestions

de recherche ont été soulevés, que nous résumerons plus loin. Passons pour l'instant aux réflexions

de trois chercheuses quant au besoin de redéfinir l'économie.

1. Cécile Sabourin — professeure de sciences sociales à l'Université du Québec

en Abitibi-Témiscamingue

La professeure a présenté sa réflexion sur la nécessité de questionner les fondements de la

théorie économique. Par définition, l'économie étudie comment les humains s'organisent pour ré-

pondre à leurs besoins. La mise en place d'activités économiques et les différentes manières de le

faire varient en fonction des milieux et des cultures, mais aussi en fonction de l'histoire des peuples.

L'économie ne se réduit donc pas à des activités effectuées par des entreprises à la poursuite de pro-

fits, comme plusieurs sont portés à le croire de nos jours. Si un courant de pensée économique allant

dans ce sens prédomine, il est important de noter que, parallèlement, il existe un courant humaniste

à l'intérieur duquel les constats et les approches de la pensée féministe s'articulent pour offrir une so-

lution de rechange. Les groupes féministes ont déjà contribué à faire ressortir des préoccupations in-

contournables, tout comme d'autres groupes s'interrogent sur les nuisances et la pollution. Les grou-

pes féministes ont, entre autres, tenté de structurer des actions pour produire «autrement» et

répondre aux besoins des «exclus» et des «oubliés» , hommes et femmes, de l'économie dominante.

Il est urgent de remettre en question les définitions qu'impose le courant dominant de l'écono-

mie (p. ex. : le travail, le rapport au temps, la propriété). Il est aberrant de valoriser ou non un même

acte économique simplement parce que celui-ci est produit dans un contexte différent. Soulignons

l'exemple d'un service rendu. Pourquoi ce service prend-il des dimensions différentes selon qu'il est

gratuit ou qu'il est payé par l'État, un CLSC ou la voisine elle-même ? Une production ne peut-elle

avoir lieu sans échange d'argent ? Les modèles économiques actuels doivent être revus dans leur to-

talité. Il s'agit de reconnaître que l'économie ne se limite pas à la finance ou aux besoins individuels.

Ce qu'une économie «autre» revendique, c'est entre autres la prise en compte des besoins collectifs,

la recherche de l'équité et, quant aux choix de biens et de services à produire, la mise en place de mé-

canismes de décision prenant appui sur une participation des citoyennes et des citoyens.
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Cette construction d'une solution de rechange doit se faire dans une optique à long terme. La

chercheuse a reconnu qu'une telle réflexion pouvait être plus difficile sur le terrain. La recherche des

universitaires peut donc venir compléter le travail quotidien des femmes du terrain, en y apportant

ce regard critique ayant une portée à long terme. Chercheuses et praticiennes auraient ainsi une ac-

tion complémentaire.

2. Sylvie Morel — professeure de relations industrielles à l'Université Laval

La professeure a poursuivi sur une réflexion similaire. Les intervenantes et les chercheuses ap-

partiennent à deux cultures : l'une, à court terme, l'autre, à plus long terme. Il est important de recon-

naître cette différence, car cela est une condition préalable à des échanges féconds.

À l'instar de sa collègue, la professeure a souligné l'importance de questionner la totalité du

discours économique. Redéfinir l'économie peut être entendu de deux façons : reconstruire autre-

ment le fonctionnement de l'économie réelle, en préconisant par exemple la mise en place d'un es-

pace d'économie sociale (entendu comme le lieu d'expression de nouvelles «règles du jeu» écono-

miques), ou encore, redéfinir la théorie économique, c'est-à-dire les représentations et les discours

théoriques portant sur l'économie. Ce sont deux exercices différents, mais le dernier est un passage

obligé pour en arriver au premier. Autrement dit, la possibilité de redéfinir les règles du jeu écono-

mique dans un sens favorable aux femmes dépendra de la force et de la radicalité avec lesquelles on

aura reconstruit le discours économique dominant sur des bases différentes de celles qui sont les

siennes actuellement.

Prendre une distance critique face au discours dominant en économie signifie revoir les grilles

d'analyse canoniques, en analyser les biais sexistes, s'interroger sur la définition, le sens et les objec-

tifs mêmes de cette discipline, questionner la normativité de la démarche scientifique, réévaluer l'en-

semble de nos présupposés méthodologiques.

Deux pièges doivent donc être évités. Le premier consiste à tenir le discours économique ac-

tuel pour acquis et à le considérer comme une vérité scientifique incontestable. Cela est le cas non

seulement des défenseurs du statu quo mais aussi, paradoxalement, de beaucoup de progressistes. La

lancinante mise en opposition du «social» et de l'«économique» en est le meilleur exemple : il s'agit
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de revendiquer du «social» face à un «ordre économique» , comme si ce dernier était actuellement

unique et homogène, incontestable et incontesté, valide dans sa prétention à rendre compte des roua-

ges de l'«économie» . Or rien n'est plus erroné que cette vision qui reprend mot à mot les idées et les

dogmes de l'orthodoxie pour, curieusement, les dénoncer ensuite par la revendication du «social».

La seule opposition qui vaille, qui possède un réel potentiel de déconstruction théorique et, par voie

de conséquence, de reconstruction du «réel» , est celle qui met face à face l'économie orthodoxe et

les hétérodoxies qui en contestent le bien-fondé, posant ainsi véritablement l'économie comme une

«science sociale» .

Une telle science sociale (qui pourrait viser à substituer \afemina institutionalis à Vhomo

oeconomicus) a des points communs avec certaines analyses féministes : elle mise sur la transversa-

lité des logiques au lieu de considérer les espaces de vie (comme la famille et l'emploi) de façon cloi-

sonnée, elle récuse la possibilité d'écarter la dimension normative de l'investigation scientifique, elle

privilégie la méthode de recherche «abductive» , selon laquelle la connaissance et l'action évoluent

de pair, et elle consacre l'importance de s'atteler aux dérèglements sociaux (pauvreté, chômage,

inégalités, etc.) comme tâche principale de l'économiste.

Le deuxième piège, qui n'est pas séparé du premier, serait de raisonner sur l'économie sociale

en considérant cette dernière comme un espace séparé du reste de l'économie. Le premier risque de

ghettoïsation, c'est là qu'il se trouve : nous confiner nous-mêmes dans l'antichambre en nous inter-

disant de repenser toute l'architecture de la maison. Aussi se demande-t-on pourquoi, si les règles du

jeu économiques actuelles vont dans le sens d'une précarisation accrue des statuts économiques, il

en irait différemment de cet espace d'économie sociale et au nom de quelles forces celle-ci pourrait

contrecarrer les tendances lourdes de l'économie et resterait une sorte d'îlot protégé dans une mer de

concurrence débridée. Pour redonner à l'économie sociale son réel pouvoir subversif, le discours qui

la porte doit s'intégrer à une réflexion et à une démarche globales de changement social, et corres-

pondre à un projet collectif ambitieux.
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3. Am'ta Caron — professeure émérite de sciences religieuses à l'Université

du Québec à Montréal

Une troisième professeure a pris la parole pour dénoncer l'idéologie sur laquelle repose l'éco-

nomie libérale. Son argumentation s'est basée sur l'analyse de la situation des femmes salariées oeu-

vrant dans différents services de l'Église catholique au Québec.

Aujourd'hui, les femmes sont devenues des ressources humaines quasi indispensables au fonc-

tionnement des communautés croyantes. Par ailleurs, elles sont maintenues par leur employeur dans

des conditions de précarité (salaire inadéquat, absence de contrat de travail et d'avantages sociaux).

Elles n'accèdent pas non plus aux fonctions de pouvoir en raison de leur exclusion du sacerdoce mi-

nistériel. Cette situation vécue par des femmes salariées en Église ne risque-t-elle pas de devenir

celle de bon nombre de praticiennes engagées dans des entreprises dites d'économie sociale ? Les

constats des chercheuses et des intervenantes préoccupées par cette situation invitent donc à se mon-

trer tout particulièrement attentives à l'égard d'idéologies qui mettent l'accent sur «la différence

sexuelle» pour justifier des pratiques discriminatoires à l'égard des femmes, qui prônent «des

perspectives de partenariat hommes-femmes» pour maintenir les femmes dans des secteurs et des

rôles qu'on dit reliés à leur vocation spécifique en tant que femmes.

Il faut, en conséquence, s'appliquer à détecter et à dénoncer ces idéologies qui, à plus ou moins

long terme, peuvent contribuer à maintenir les femmes engagées dans «des entreprises d'économie

sociale» dans une situation de pauvreté et de marginalité. D'où l'importance d'élaborer des stratégies

pouvant permettre de surmonter l'impasse que représente le binôme égalité-différence en prenant

conscience des nouvelles formes de patriarcat qui sont en train de s'établir, autant dans la société ci-

vile que dans la société religieuse.

Il importe pour cela de créer des espaces publics de parole et d'action qui favoriseront la diver-

sité et la pluralité de l'expression. Il faut aussi proposer des outils conceptuels qui permettront aux

femmes de prendre la parole dans les débats qui concernent leurs droits sociaux : au travail, à l'édu-

cation, aux soins de santé, à l'expression démocratique. Enfin, s'il faut encourager les débats publics

pluriels, cela ne veut pas dire nier l'identité particulière des femmes. Au contraire, il faut créer entre

femmes des stratégies identitaires afin de légitimer les expériences des femmes, qui pourraient ser-

vir de source d'inspiration à des politiques de gestion et de transformation du social.
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Bilan des interventions

La discussion a permis aux intervenantes et aux chercheuses de faire un certain nombre de

constats. Des pistes de recherche ont été proposées. Le bilan qui suit s'inspire de la présentation de

Lyne Kurtzman.

Interventions des intervenantes

Tout d'abord, les intervenantes ont toutes noté les nombreuses tensions qui caractérisent le dos-

sier de l'économie sociale, tensions qui s'expriment par un sentiment de «piétinement» . Elles ont fait

part de cinq sources de tensions. Il y a d'abord l'écart entre les revendications initiales des femmes

(en termes de démocratisation, de justice sociale, etc.) et le résultat, tel que formulé par le projet of-

ficiel de l'économie sociale. Si les femmes ne sont toutefois pas prêtes à abandonner la lutte, mais

souhaitent la poursuivre, une question demeure : comment ? Comment revenir aux revendications

d'origine ?

La seconde source de tensions est due à la diversité qui existe entre les groupes (communau-

taires, acteurs économiques traditionnels, syndicats, groupes de femmes, groupes régionaux, etc.),

mais aussi entre les différentes visions et objectifs de ces groupes. Au coeur de cette diversité, la

question du rôle de l'État divise les acteurs : quel est le rôle de l'État, quel rôle devrait-il ou ne

devrait-il pas jouer comme dispensateur des services publics ?

Troisième source de tensions, produit de la seconde : la concurrence entre les groupes. Tous

poursuivent des buts distincts et luttent pour leur survie, des créneaux rentables et un financement

de l'État. Même les groupes de femmes se retrouvent en compétition.

Quatrièmement, des tensions proviennent de ce que plusieurs vivent comme une contradiction

féministe. Doit-on encourager le travail des femmes dans la sphère domestique et favoriser ainsi la

reconnaissance du travail «invisible» des femmes, ou, à l'inverse, doit-on chercher à les intégrer

dans des métiers non traditionnels ? Peut-on déconstruire le genre, même dans des sphères tradition-

nelles ? Le non-traditionnel peut-il servir la cause des femmes ?

Un cinquième motif de tensions : la disproportion entre les énergies dépensées par les femmes
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du terrain et les résultats obtenus en bout de ligne. Les femmes investissent des lieux de pouvoir

nouveaux dans lesquels elles n'ont pas l'habitude de fonctionner et n'obtiennent que de maigres ré-

sultats. Doivent-elles lutter ailleurs, et si oui, où ?

Par ailleurs, les intervenantes ont également fait quelques commentaires. Elles ont souligné

qu'il n'y avait pas de nouveaux débats et qu'il y aurait intérêt à poursuivre la recherche. La question

du travail domestique, un dossier «chaud» , mériterait d'être traitée. Elles font appel aux chercheu-

ses : «aidez-nous à nous réapproprier l'économie sociale» . Un rapprochement entre le terrain et le

monde de la recherche s'avère nécessaire.

Interventions des chercheuses

En ce qui a trait aux chercheuses, toutes s'accordent pour affirmer que la réflexion sur l'écono-

mie sociale doit être décloisonnée. Il s'agit de remettre en question le discours actuel sur l'économie,

dans ses dimensions culturelle, historique et sociale, et non le concept de l'économie en soi. Ce sont

les mots utilisés qu'il faut changer, afin de permettre à des relations non financières entre les indivi-

dus d'entrer dans le domaine de l'économie (ex. : le bénévolat). Au-delà des mots, c'est toute l'idéo-

logie patriarcale derrière la pensée dominante qu'il faut déconstruire. Malheureusement, il y a encore

peu de place, même dans les universités, pour l'expression d'un tel discours alternatif.

Par ailleurs, les chercheuses ont aussi insisté sur l'importance de reconnaître la diversité entre

les femmes. Si l'on note une telle diversité parmi les femmes du terrain, celle-ci existe également en-

tre les chercheuses. Certaines défendent la pensée économique dominante. Il est logique que l'éco-

nomie sociale soit un dossier conflictuel. Rappelons que le conflit est inhérent à toute situation hu-

maine, et que les relations entre les femmes n'y échappent pas.

Si l'action des femmes du terrain est plus axée sur le court terme alors que celle des cher-

cheuses vise le long terme, les deux démarches ne sont pas forcément antagonistes. Elles s'inscri-

vent dans un projet global commun : à court terme, les femmes luttent pour des emplois décents,

tandis qu'à plus long terme, elles visent à changer les règles du jeu. Les deux objectifs se complè-

tent.
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Synthèse des pistes de réflexion

Ces constatations ont permis de dégager différentes pistes de réflexion, à la fois pour les inter-

venantes et les chercheuses. La première : comment articuler les expériences de chacune dans un

discours économique «autre» qui ferait abstraction des concepts de tarification, de rentabilité et de

solvabilité ? Pour ce faire, il faut clarifier le concept de l'économie sociale et ses interprétations pu-

rement économicistes. Il faut questionner le discours économique qui ne se concentre que sur les

marchés financiers et reconsidérer la notion de croissance. Ce faisant, il s'agit de questionner la pra-

tique d'accommodement et de remettre sur la table le projet d'une économie alternative. En d'autres

termes, tout en reconnaissant le contexte étatique, il faut continuer de travailler à la libération des

femmes. Bref, il ne faut pas perdre de vue le projet initial.

Un bilan doit aujourd'hui être fait. Après quelques années d'économie sociale, y a-t-il eu une

meilleure redistribution et démocratisation, et un partage plus équitable des richesses ? Il s'agit de

regarder à la fois les réussites et les échecs dans les expériences menées jusqu'à présent. Il faut aussi

analyser l'impact de la décentralisation sur le discours féministe. Accaparées par des tâches adminis-

tratives, les femmes ont-elles pu faire avancer le projet ?

Par ailleurs, un défi doit être relevé. Il s'agit de sortir du dualisme qui oppose la reconnaissance du

travail des femmes et la division sexuelle du travail. Rappelons la question : peut-on déconstruire le

genre tout en valorisant les emplois qui s'inscrivent dans le traditionnel ? Une étude sur ce sujet s'impose.

Une autre question doit être analysée : le rapport avec le communautaire. Peut-on parler d'une

alliance «féconde ou malsaine» ? Le monde communautaire qui s'oriente de plus en plus vers l'en-

trepreneuriat doit être réévalué.

Enfin, une dernière piste, et non la moindre : une réflexion sur le savoir comme lieu de pou-

voir, qui ne se résout que dans la subversion. Les féministes auraient un avantage dans ce domaine,

étant habituées à déconstruire et à reconstruire les discours.
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JOUR 2

Questionnements féministes et ouverture vers des pratiques transformatrices

À partir de leurs expériences sur le terrain, deux intervenantes ont exposé en quoi les efforts de

théorisation éclairaient la mise en œuvre de pratiques transformatrices en économie sociale. Ces pré-

sentations ont permis de soulever de nouvelles questions et propositions de recherche.

1. Marie-Thérèse Forest — Table de concertation des groupes de femmes

de la Gaspésie et des îles

L'intervenante a donné le ton de sa présentation en soulignant que malgré les tensions, le sen-

timent de piétinement, parfois de recul, les pratiques étaient novatrices et le bilan plutôt positif. Pour

continuer la lutte sur le terrain, elle a affirmé qu'il fallait croire en l'utopie. Sa recette : se donner des

objectifs réalisables.

L'intervenante a traité de trois thèmes. Premièrement, la question du partenariat. À ses yeux, le

partenariat se distingue de la complémentarité, en ce sens qu'il implique une relation d'égal à égal.

Dans sa région, cette relation a été positive. Les partenaires ont investi ensemble les espaces déci-

sionnels locaux et régionaux. Les femmes ont pu ainsi acquérir une crédibilité, une force et un pou-

voir de subversion. Elles influencent désormais le débat. De plus, grâce à la formation en recherche-

formation, elles ont intégré de nouvelles données dans leur démarche de questionnement et croient

désormais en leur capacité d'influencer l'économie.

De nombreuses questions ont été soulevées à ce sujet. Premièrement, une participante a précisé

qu'il était important de se rappeler que même si, dans ce cas, le partenariat semble avoir été possible

(une réalité qui démontre encore une fois les disparités entre les régions), il faut se rappeler que le

concept a été imposé aux groupes de femmes. Elles ne l'ont pas choisi. Il faut donc questionner ces

structures. Certains groupes ont pu s'en accommoder, mais l'accommodement reste fragile. Par

ailleurs, s'il y a une dimension d'activisme dans le partenariat, la limite entre l'activisme et l'accom-

modement n'est pas claire. Une autre participante s'est interrogée sur ce que pouvait vouloir dire un

partenariat avec l'État. Dans une démocratie, l'État est censé représenter l'intérêt général. La notion

de partenariat avec l'intérêt général semble être un non-sens.
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L'intervenante est ensuite passée à la question de l'aide domestique. Le dossier englobe un

grand nombre de questions clés de la problématique des femmes : la ghettoïsation, la tarification, la

solvabilité, la substitution d'emploi, le rôle de l'État, etc. Les chercheuses devraient s'y attaquer. Une

recherche-action sur une base régionale a été demandée.

Dernière question : le féminisme. L'intervenante a noté que les femmes du terrain étaient déjà

sur le front de l'action, avaient beaucoup de responsabilités et qu'il leur était difficile de s'attaquer en

plus à un débat de fond. La recherche doit relever des universitaires. Ce qu'il faut aux praticiennes,

ça n'est pas tant des théories de recherche que des pratiques de recherche. Pour ce faire, les femmes

du terrain doivent rejoindre les chercheuses et leur communiquer leurs expériences. Ainsi, la recher-

che pourra s'inspirer de la réalité de la pratique du terrain.

Cette dernière question a engendré de nombreuses réactions. Une participante a repris le même

argument en affirmant que les femmes du terrain devaient se réapproprier le discours féministe.

Elles ont besoin de se rafraîchir, d'être outillées. Sur le terrain, les choses vont très vite. Souvent, les

femmes doivent faire face à des individus qui ne connaissent pas la logique féministe et elles sont

prises au dépourvu. Les chercheuses pourraient fournir aux intervenantes les arguments et raisonne-

ments dont elles ont besoin.

Une autre participante a souligné le risque d'une telle revendication de la part des femmes du

terrain. Elle a noté que ces dernières étaient en train de perdre leur implication de militantes. En

croyant qu'il faut avoir recours aux expertes, les femmes de la base se dirigent vers une nouvelle do-

mestication. Les femmes luttent pour la démocratisation. Or la démocratie, c'est aussi faire son ana-

lyse propre et refuser de déléguer ce pouvoir à une instance supérieure.

En réponse à cet argument, une participante a souligné que ce risque de domestication était di-

rectement relié à la conception que l'on se faisait de la relation entre le savoir et l'action. Si l'on ad-

met que le savoir est nourri par l'action, le risque s'évapore, car il permet aux intervenantes et aux

chercheuses de mener la recherche de manière complémentaire. Pour ce faire, chacune des parties

doit questionner ses pratiques afin d'être en mesure de mener cette recherche de manière démocrati-

que.
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2. Sylvie Paquerot — Syndicat de la fonction publique du Québec

L'intervenante a proposé de nombreuses pistes de réflexion qui ont alimenté la discussion.

Dans un premier temps, elle a souligné que la question de la démocratie, peu explorée, méritait que

l'on s'y attarde. Les femmes se sont interrogées sur la démocratie par rapport à elles, mais non vis-à-

vis la société dans son ensemble. Les incidences de l'économie sociale sur la démocratie doivent être

étudiées. Cette question mène à la problématique du rôle de l'État dans un système parlementaire et

des services publics. L'intervenante a avoué ici qu'elle avait une conception traditionnelle de la dé-

mocratie qui a des exigences. À ses yeux, si l'économie sociale a renforcé le rôle des personnes nom-

mées dans les différentes infrastructures (CLD, CRD), cela ne constitue pas un renforcement de la

démocratie. La multiplication des structures, même si elles sont plus «proches» (CLD, CRD, etc.) et

même si l'économie sociale y a une voix, ne constitue pas forcément un renforcement de la démo-

cratie, justement parce que les personnes nommées pour siéger à ces instances ne sont pas des per-

sonnes élues. Comme le disait Touraine, confondre la société civile et la société politique n'a jamais

renforcé la démocratie. Pour démocratiser une société, c'est l'autonomie et l'espace des groupes qu'il

faut renforcer, et non une gestion corporatiste où ceux-ci prendraient les décisions à la place du po-

litique.

Une participante a précisé qu'il fallait garder en mémoire que même les groupes de femmes ne

s'accordent pas sur ce point. Une analyse qui mettrait en lumière les positions des différents groupes

permettrait de repérer les alliances potentielles.

L'intervenante a ensuite traité de la question de la mondialisation. Cette question pose un pro-

blème de taille, à savoir : qui dirige ? le politique ou l'économique ? Elle a rappelé que le concept de

l'économie sociale était l'une des recettes gagnantes de la Banque mondiale. Son influence sur les ré-

sultats ne peut être sous-estimée. Rappelons l'exemple de la Bolivie. Dans ce pays, l'éducation pri-

maire, l'une des «success stories» de la Banque, a été confiée à l'économie sociale, plus précisément

aux ONG religieuses. Résultat : au profit de l'éducation, on a laissé de côté la liberté religieuse. On

peut accepter temporairement un tel choix dans une situation critique, mais est-ce une voie d'avenir ?

Or, le seul garant des libertés, c'est l'État. Ici, entre le politique et l'économique, c'est sans équivoque

le second qui prédomine. Le monde de la recherche doit explorer ces réalités, car elles concernent

directement les groupes en économie sociale.
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Une autre question liée à la problématique de la mondialisation a été abordée : l'AMI (Accord

multilatéral sur les investissements). L'accord, s'il a lieu, ne sera pas sans incidences sur l'économie

sociale. En effet, les groupes devront entrer en compétition avec des multinationales pour obtenir

des parts de marché. Les gouvernements ne pourront plus favoriser leurs investisseurs nationaux.

Alors que faire ? Les chercheuses doivent informer le monde du terrain sur ces questions, d'autant

que certains éléments sont déjà présents dans l'ALENA (Accord de libre-échange nord-américain).

Une question primordiale doit être traitée : la lutte se situe-t-elle toujours sur la bonne «pati-

noire» ? Il faut nous rappeler que nous l'avons d'abord posée en termes «d'infrastructures sociales».

Les termes ont été imposés aux femmes. Aujourd'hui, elles se retrouvent au stade du questionne-

ment, et il semble nécessaire de revenir sur certaines définitions.

Le rôle de l'État et des services publics doit être enfin débattu. Sur un plan historique, il faut re-

voir ce qui s'est fait, préciser les contenus politiques afin d'éclairer la situation actuelle. Ruth Rosé a

fait une offre de service et annoncé qu'elle entendait effectuer une recherche sur l'aide familiale à do-

micile en Scandinavie. Au Québec, on assiste à un désengagement manifeste de l'État, et il est ur-

gent de revoir ce qui relève ou devrait relever du secteur public.

Pour saisir l'enjeu, l'intervenante a proposé de distinguer deux choses : l'État désengagé tel

qu'il est devenu, c'est-à-dire l'État dans sa forme d'«ennemi» , et l'État-providence, l'État outil col-

lectif tel qu'il pourrait être, par le biais des services publics et de la redistribution. Car il ne faut pas

oublier que le caractère universel et gratuit des services publics fondé sur l'égalité d'accès a un effet

de redistribution. L'État pourrait offrir des services publics «autrement» , sous une forme nouvelle.

Laquelle ? C'est là que la recherche doit entrer en jeu, en revoyant les paradigmes et en réévaluant

ce qui doit relever ou non de la responsabilité collective. Il s'agit de faire éclater les cadres formels

actuels et d'en proposer de nouveaux, afin de réintroduire une dimension politique à l'action aban-

donnée à l'économique.

Une dernière question, et non la moindre, découle directement de la proposition précédente :

peut-on «institutionnaliser l'autonomie» ? Les groupes de femmes, dans leur subversion, ne peuvent

nier qu'ils posent un geste politique. Pratiquement, qu'est-ce que cela implique ? À nouveau, la ques-

tion s'adresse aux chercheuses.
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Pratiques et théorisation féministes à la rencontre d'une économie solidaire

Après ces deux présentations riches en suggestions, deux chercheuses ont présenté leurs tra-

vaux portant sur des cas européens et mexicains. Une discussion a suivi.

1. Marie-Lise Semblât — du Réseau ASTER et du Collège coopératif de Paris

La chercheuse rappelle rapidement les résultats de ses récents travaux de doctorat (présentés à

Montréal en 1997 et objet de diverses interventions durant son séjour au Québec). À partir des pra-

tiques de nouveaux groupes de femmes en milieu rural européen (France, Grèce et Irlande), mais

aussi canadien-francophone, elle a défini le concept de «féminisme territorial» . Ce dernier traduit

les «pratiques primordiales» des groupes de femmes, le mot «pratique» étant ici entendu non pas

comme simple expérience, mais comme une «activité volontaire de transformation du milieu» . Le

féminisme territorial, qui se distingue du féminisme d'État et du féminisme institutionnel, traduit

l'articulation de deux types d'identités : celle des femmes et celle des territoires ruraux où elles vi-

vent et conduisent leurs projets. Ce féminisme territorial est une combinaison de trois dimensions :

le spatial, le social et le genre.

Ces recherches, parties du vécu et de l'observé, traduisent une approche inductive et ont per-

mis à leur tour de nourrir la «pédagogie de l'action» du réseau ASTER (Actrices sociales des terri-

toires européens ruraux). Le réseau, créé en 1994, souhaite faciliter les échanges et la coopération

entre les groupes de femmes (ou les groupes mixtes qui privilégient la question des femmes). La

priorité du réseau est la promotion des rurales par une visibilité accrue de leur action dans le cadre

d'une approche territoriale. En s'appuyant sur le Troisième programme européen d'égalité des

chances entre les femmes et les hommes, les partenaires ont étudié la portée du croisement entre le

développement local rural et l'approche de genre.

En 1998, deux chantiers in situ, l'un au sud du Portugal pour observer les pratiques de dévelop-

pement intégré (in loco) et l'autre en Finlande (Coopérative Women's House), où la promotion des

femmes comme agents économiques a été analysée, ont révélé des axes communs.

Les chantiers ont fait apparaître les limites et les dangers d'une approche idéologique qui ris-

que d'opposer et de renvoyer dos à dos la dimension du développement local et celle de l'égalité des



Appendice

chances. En abordant leur croisement du point de vue des pratiques sociales, il apparaît que la dé-

mocratie participative est une finalité commune ainsi qu'un axe qui traverse et structure les deux

champs. Le développement local et l'égalité des chances ne sont plus alors antinomiques, mais per-

mettent chacun de rejoindre l'autre : les pratiques de développement local peuvent optimaliser la

participation des femmes, et une démarche qui vise explicitement la valorisation des femmes peut,

à son tour, entraîner le développement de l'ensemble des acteurs d'une région. Ceci étant entendu, si

l'on envisage «pratique» dans le sens préalablement mentionné, le changement social devient alors

un second axe commun au développement local et à l'égalité des chances.

Ces recherches sont au stade de la conceptualisation. La poursuite du programme va permettre

de mettre en valeur les différentes expériences selon leurs contextes socio-politiques et culturels. Il

est déjà possible de penser qu'on n'est ni dans une dynamique de «pot commun» , ni dans des modè-

les opposant l'Europe du nord et celle du sud, mais qu'au-delà de tels clivages s'engage une démar-

che inclusive et transculturelle qui évite la synthèse générale uniformisante.

A la suite de ces chantiers, les objectifs du réseau ont été clarifiés. Celui-ci se veut désormais

un observatoire des pratiques et un lieu de recherche permanent qui vise la construction d'une péda-

gogie de partenariats transnationaux inscrite dans une approche globale.

Il ne s'agit plus uniquement, pour les rurales, de devenir des «opératrices de développement» ,

encore faut-il qu'elles contribuent à redéfinir un développement à visage humain, par une approche

sociétale.

Ces analyses peuvent être transposées dans le champ de l'économie sociale, qui ne pourra jouer

à plein son rôle de modèle alternatif qu'en se situant, elle aussi, dans une dimension sociétale glo-

bale avec des visées à long terme et pas seulement de gestion immédiate de la crise.

2. Marie-José Nadal — chargée de cours à l'Université du Québec à Montréal

La seconde chercheuse nous a ensuite fait part d'une étude de cas : les coopératives de femmes

indiennes brodeuses au Mexique. Cette expérience a été perçue comme un échec économique, en

raison de l'extension du travail domestique, des faibles revenus générés et de l'absence de perspec-

tive féministe. La chercheuse a voulu l'analyser sous un angle autre. Elle a tenté de percevoir ce qui



Compte rendu du premier atelier de recherche stratégique — Économie sociale ou solidaire : enjeux pour...

se passait du côté des femmes, dans leur quotidien, et ainsi définir les conséquences de la création

d'un espace public féminin sur les identités sociales, sexuelles et ethniques dans un contexte de fonc-

tionnement autoritaire et de domination multiple.

La mise en place de coopératives de femmes brodeuses dans un pays comme le Mexique, où

les femmes sont limitées à la sphère domestique, est quelque chose qui dérange. Comment réagis-

sent les femmes ?

Afin de répondre à cette problématique, la chercheuse a introduit deux concepts : le genre et

l'ethnicité. Ceux-ci permettent de poser la question de la dualité dans la complexité. Ces deux

concepts doivent être définis comme des catégories complexes comportant un système de rapports

sociaux agissant comme des rapports de force constamment redéfinis, renégociés (rapports hom-

mes/femmes ou rapports État/populations paysannes). En même temps, ces deux concepts compor-

tent une dimension symbolique (représentations du masculin et du féminin ou représentation de la

différence culturelle Nous/Eux).

Dans l'expérience, le genre et l'ethnicité sont intervenus à trois niveaux. Premièrement, le

changement social. Les femmes, tout en poursuivant des actions traditionnelles, sortent de la sphère

domestique. La création d'un espace public féminin est perçue comme une transgression sociale pro-

voquant des réajustements identitaires chez les sociétaires et leurs époux. L'intrusion des femmes

dans la sphère masculine provoque des remaniements dans les définitions du masculin et du fémi-

nin, un brouillage des frontières entre les genres laissant percevoir les mécanismes de déconstruc-

tion/reconstruction du genre. Trois logiques concomitantes président à cette reconstruction : une ad-

hésion à un modèle exogène provenant du discours de l'État, qui prône l'égalité entre l'homme et la

femme et met l'accent sur l'individu et non la communauté; un retour sur les aspects les plus conser-

vateurs de la définition maya du genre et de la prééminence masculine; une logique pragmatique se-

lon laquelle, en temps de crise, tout est possible, même l'annulation des différences entre homme et

femme (ex. : même l'homme peut broder). Ce phénomène de reconstruction du genre n'étant pas tout

à fait conscient, il y aurait place pour une intervention féministe.

Deuxièmement, le genre et l'ethnicité se retrouvent sur le plan de l'organisation. Les fonction-

naires détournent les principes coopératifs et contrôlent le fonctionnement des coopératives. Les

femmes réinterprètent les règles et les statuts, n'ayant pas les connaissances nécessaires ni la liberté



de voyager et de se rendre dans les ministères. De plus, on observe un flou concernant les tâches ad-

ministratives, qui nécessitent de savoir lire et compter. Le véritable pouvoir est donc détenu par les

fonctionnaires, qui possèdent les connaissances administratives. Par ailleurs, la contribution qui est

demandée aux femmes est énorme. Elles doivent, entre autres choses, construire un local. Pour ce

faire, elles ont besoin de l'accord de leur mari. De plus, leur rétribution est aléatoire. La domination

est donc multiple : domination de l'État, d'une part, domination des maris, d'autre part. Parce qu'el-

les sont femmes et mayas, les sociétaires ne sont pas préparées pour travailler dans une coopérative.

Elles réinterprètent les règles de fonctionnement et substituent une logique familiale à la logique in-

stitutionnelle (ex. : admission des soeurs ou des parentes en priorité).

Troisièmement, le genre et l'ethnicité interviennent au niveau des systèmes d'autorité. On as-

siste à une revitalisation des pratiques archaïques. Les femmes se distinguent des hommes en ce

qu'elles ne respectent pas la rotation et l'élection des personnes aux postes d'autorité. Peu de femmes

ont les connaissances nécessaires pour occuper le poste de présidente. Être présidente et côtoyer le

pouvoir politique représente une transgression du genre importante, et peu de femmes osent faire ce

pas. On observe dès lors une réactivation de pratiques archaïques (ex. : le vieux chef maya élu à vie).

De même, l'exercice du pouvoir révèle la logique du sacrifice et de la dette, caractéristique des au-

tochtones. La présidente qui se dévoue pour servir la communauté attend, en retour, une obéissance

absolue de la part des membres.

Donc, même lorsqu'elles accomplissent des tâches traditionnelles, les femmes qui travaillent

dans le cadre de politiques de développement rural transgressent les normes du genre et résistent à

l'imposition de modèles exogènes d'organisation. Ni soumises, ni rebelles, elles veulent s'adapter au

développement sans se renier en tant que paysannes mayas.

3. Danielle Fournier — professeure de travail social à l'Université de Montréal

Ces présentations ont permis de dégager des thèmes importants. Rappelons-en les grandes li-

gnes. Tout d'abord, les chercheuses et les intervenantes appartiennent à deux cultures. Tout en ad-

mettant leurs différences, il faut noter que les chercheuses font face aux mêmes tensions en termes

de concurrence et de recherche de fonds que les filles du terrain.
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Par ailleurs, la question de l'histoire est fondamentale. Dans leur action, les femmes doivent se

réapproprier l'histoire, saisir l'évolution de certains concepts pour ne pas toujours avoir à «réinven-

ter le bouton à quatre trous» .

Enfin, le travail de recherche doit se poursuivre sur deux plans. D'une part, il est nécessaire

d'approfondir la question de l'économie «autrement» et du rôle de l'État. Quelles que soient leurs

formes, il faut cerner les différentes expressions de résistance (ex. : le bénévolat). Par ailleurs, ces

recherches doivent s'inspirer des pratiques actuelles. Il s'agit de soutenir les pratiques tout en pour-

suivant un projet global de société. Pour ce faire, la mise en place d'un réseau comme lieu d'échange

sans auto-censure est fondamentale.

Autres propositions de thématiques de recherche

La discussion a permis aux participantes de rappeler dans quelle direction elles souhaitaient voir

la recherche se poursuivre. Nous proposons ici une synthèse des commentaires.

Dans un premier temps, un bilan des réalisations s'impose. L'économie sociale est-elle un bon

moyen de lutter contre l'appauvrissement des femmes ou non ? Sortons-nous les femmes de leur

misère ? À quoi sert notre féminisme ? Est-ce simplement un avancement des idées ou la cause évolue-

t-elle aussi ? Les femmes ne veulent plus tant un portrait de la situation qu'une analyse des impacts en

termes de démocratisation et de distribution des richesses. Il faudrait revenir sur la définition de l'éco-

nomie sociale et proposer une vision claire de l'économie «autrement» . Celle-ci fournirait au terrain

des arguments plus solides, bref, «de la chair autour de l'os» .

Quelques questions demeurent en suspens et doivent être approfondies. La première : la problé-

matique de la reconnaissance du travail des femmes et de l'équité. Une autre : le problème du partena-

riat avec l'entrepreneurship communautaire. Le thème du rôle de l'État doit aussi être étudié. Le travail

de Bonnie Campbell pourrait servir à cet effet. Une analyse de la face cachée de la société civile (ex. :

le domestique, le bénévolat) s'impose. Il s'agit de mettre en lumière qui sont les actrices de l'économie

sociale. Cette question mène à une autre, à savoir qu'est-ce qui qualifie un travail. Le travail de Michèle

Duval a été cité à titre de source. Enfin, une question déjà mentionnée mais incontournable : peut-on

institutionnaliser l'autonomie ?
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Outre ces multiples interrogations, deux pistes à exploiter ont été soulignées. Premièrement, la

proposition de Ruth Rosé et sa recherche sur les pratiques de services à domicile en Scandinavie.

Deuxièmement, les liens avec les femmes d'ailleurs pourraient agrandir la perspective du réseau.

Anne Gauthier — la Table des groupes de femmes du Bas-Saint-Laurent

L'intervenante a conclu la session en rappelant que sur le terrain, c'était par de petits pas que la

lutte se menait. Les femmes font face à des défis énormes, mais elles doivent continuer de croire en leur

action. La mise en place d'un réseau favorisera ces débats, qui ne sont pas toujours possibles sur le ter-

rain. Les femmes vont ainsi pouvoir unir leurs forces dans un même but : de l'intérieur, sur le terrain,

mais aussi de l'extérieur, par la recherche. Rendez-vous, donc, en juin 1999 pour un deuxième atelier.

Notes prises par Silvia Galipeau (octobre 1998) et révisées par les présentatrices (janvier

1999).
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